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Edito

Lʼélection de Barak OBAMA à la pré-
sidence des Etats-Unis 46 ans après 
le célèbre discours I have a dream de 
Martin Luther King contribue a renou-
veler la détermination des militants 
antiracistes qui aux USA comme en 
France, nʼacceptent pas quʼon écarte 
ou quʼon choisisse quelquʼun en raison 
de sa couleur, de sa religion ou de son 
origine.

En France, la discrimination raciale qui 
sévit dans le Monde Politique a ces 
dernières années freiné  lʼascension de 
leader politique originaire des Antilles, 
du Maghreb ou dʼAfrique noire. Ce ne 
sont pourtant pas les compétences qui 
manquent notamment parmi les an-
ciens leaders des mouvements de jeu-
nesse et les dirigeant du mouvement 
associatif à lʼouvrage dans les quartiers 
populaires.

Les américains ont fait confiance pour 
les sortir de la crise à un homme qui a 
débuté son action politique par lʼaction 
associative dans les ghettos de Chica-
go. Les français comme les américains 
ont besoin de leaders politiques qui se 
préoccupent de la crise sociale qui frappe 
dʼabord les quartiers populaires.

En France nombre de  leaders de puis-
sants mouvements sociaux sont eux 
aussi issus de lʼimmigration, il sʼagit 
notamment des leaders des mouve-
ments lycéens qui de 1990 jusquʼà 
2008 ont réussi à faire reculer les gou-
vernements en place.

Les  lycéens ont martelé dans les ma-
nifestations que si nous voulons aider 
la jeunesse à éviter le ghetto et le chô-
mage il faut renforcer lʼencadrement 
éducatif et non le diminuer.  Une fois 
de plus les lycéens de toutes origines 
se sont unis sur ce qui nous rassem-
ble tous : les revendications sociales. 
Dans un semblable combat syndical et 
politique, il nʼy a pas de place pour le 
racisme et le communautarisme. Cʼest 
la France républicaine qui se mobilise 
et qui gagne.

Cʼest en prenant la tête de luttes socia-
les victorieuses quʼen France émergent 
des leaders politiques issus de lʼimmi-
gration. Les formations politique doivent 
leur permettre de devenir élus de la ré-
publique. Ce serait sans doute la garan-
tie dʼune meilleure représentation de la 
France métissée.  .

Samuel Thomas
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Pote à Pote est 
depuis 1993 
èdité par la 

Fédération Nationale 
des Maisons des Potes 
(FNMDP). Il est désor-
mais trimestriel, ce-
pendant vous pouvez 
retrouver le journal des 
quartiers, chaque jour, 
sur internet : 
www.poteapote.info

Créée en 1989 la 
FNMDP réuni, depuis 
20 ans, des associa-
tions implantées dans 

des quartiers populai-
res qui mobilisent les 
habitants dans des 
actions citoyennes, hu-
manitaires, éducatives, 
économiques, socia-
les, culturelles, ou en-
core sportives.

Au delà des associa-
tions, la Fédération 
Nationale des Maisons 
des Potes fédère tous 
ceux qui veulent à titre 
professionnel ou per-
sonnel faire vivre, au 
cœur des quartiers, les 

valeurs de lʼantiracisme,  
de la laïcité, du fémi-
nisme, de la solidarité, 
de la justice sociale, 
de lʼémancipation indi-
viduelle,... par lʼaction 
collective la démocra-
tie et la non violence.

Depuis 15 ans « Pote 
à Pote » donne la pa-
role à ceux qui vivent 
dans les quartiers et à 
ceux qui agissent pour 
améliorer la vie des ha-
bitants. Notre journal 
compte bien continuer 

à exercer un regard 
lucide et sans conces-
sion sur la situation 
mais également com-
battre le règne de la 
peur qui engendre la 
stigmatisation et la dis-
crimination.

Les solutions existent 
pour faire reculer dans 
nos villes le chômage, 
la précarité, la violen-
ce, la discrimination, 
le racisme, le com-
munautarisme qui ont 
transformé certains 
quartiers en ghettos.

Ces solutions sont 
républicaines et les 
acteurs de terrain qui 
les mettent en œuvre 
doivent être entendus 
des pouvoirs publics, 
comme privés, cʼest 
tout lʼenjeu de notre 
combat !
Yasmine Oudjebour

La Fédé bouge

Un nouveau Président à la FNMDP 
Samuel THOMAS

De nouveaux locaux
16, square Dunois - 75013 Paris - Tél : 01 44 93 23 23 / 01 44 93 23 24

La Fédé bouge
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Dossier : LA VICTOIRE D’OBAMA DEPUIS LA FRANCE

Alors que Barack Obama est officiellement le nouveau Président des Etats-Unis 
depuis le 20 janvier, Pote à Pote revient longuement sur son élection et plus pré-
cisément sur les répercussions, en France et dans le monde, de cet événement 
historique : témoignages, analyses, réactions des quatre coins du monde,... autant 
de sujets développés à travers les six pages  de notre « Dossier ».  

Barack Obama est le nou-
veau président américain. 
Pas tout à fait WASP (Whi-
te Anglo-Saxon Protestant) 
comme la plupart de ses 
prédécesseurs à la Maison 
Blanche. Le monde entier 
a fêté sa victoire, et on 
comprend pourquoi ! 
Dʼabord parce quʼil a su 
incarner une alternative 
démocrate à lʼAmérique 
de Bush, celle de la guerre 
contre lʼaxe du mal, celle 
des prisons pleines et 
des fusillades sanglantes 
dans les écoles, celle des 
millions de travailleurs pau-
vres  et de retraités sans 
couverture maladie...

Mais aussi parce que son 
élection est un symbole, 
dans un pays qui a connu 
lʼesclavage, le Klu Klux 
Klan... puis une longue lut-

te pour les droits civiques 
et lʼégalité...

De Rosa Parks aux mu-
siciens de Memphis et du 
Motown, en passant par 
les émeutiers de Los Ange-
les en 65... Marthin Luther 
King, Malcolm X ... tous 
ces personnages sont ils 
venus à bout des préjugés 
ethniques, des discrimina-
tions, des inégalités fondées 
sur le sexe, la sexualité, la 
couleur de la peau ? Bien 
sûr que non, les Etats unis 
restent le pays dans lequel 
les afro américains sont 
sur représentés dans les 
prisons, pour ne citer que 
cet exemple. 

Malgré tout, si inégalitaire 
que soit cette société, elle 
a élu Barack Obama, nʼen 
déplaise aux observateurs 

qui prédisaient une chute 
de son score dʼau moins 
5% par rapport aux son-
dages préélectoraux, à 
cause de préjugés racistes 
inavoués des sondés.

So... JUST DO IT
Et les Français ? Seraient-
ils prêts à élire un candidat 
à la présidentiel métissé ? 
Ils nʼont pas su élire une 
femme, alors ... !

Si nous nous en tenons aux 
faits, force est de constater 
que les élus de la Républi-
ques ont plutôt les cheveux 
blancs. Ils répondent 
globalement au portrait 
robot dʼun quinquagénaire 
à la peau claire, plus ou 
moins bien conservé. Peu 
de femmes, peu de jeunes, 
peu dʼélus des générations 
métissées issues de lʼim-

migration... De même pour 
le paysage audiovisuel ou 
celui du grand patronat, 
quʼon ne peut pas taxer 
dʼune grande représenta-
tivité de la diversité de la 
société française.
Même si les statistiques 
ne permettent pas de le 
démontrer (contrairement 
aux inégalités homme-
femme), les discriminations 
et le plafond de verre sont 
bien réels.

Faut-il pour autant adopter 
les solutions américaines, 
celles de la discrimination 
positive et des quotas, pro-
fondément liée à lʼhistoire 
de la nation américaine. Je 
ne crois pas. Le modèle ré-
publicain français, basé sur 
la citoyenneté et sur lʼindi-
visibilité de la nation, sont 
trop précieux à mon sens.

Il nʼen reste pas moins que 
les politiques de lutte con-
tre les discriminations et 
les moyens alloués à lʼédu-
cation nationale – seul outil 
véritable de lʼégalité des 
chances, quelque soit son 
milieu social, son origine, 
sa filiation – pourraient 
être renforcés. Car pour 
progresser sur ces enjeux, 
encore faudrait-il cesser 
de promouvoir des initiati-
ves anecdotiques, certes 
exemplaires, mais qui ne 
font pas office dʼexemple, 
tant il est vrai que la société 
française évolue lentement 
sur ces questions.
Espérons que le symbole 
de la victoire dʼObama ac-
célère ce mouvement ! .

Raphaëlle Doukhan

The US CAN do it !
Analyse

3Pote à Pote
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Dossier : LA VICTOIRE D’OBAMA DEPUIS LA FRANCE4

« Je rêve d’un Obama français »
Réactions

Bara N’Diaye, 
militant associatif 
à Montreuil nous 
donne son opinion 
sur celui qui  
« incarne le visage 
d’une Amérique 
métissée, unie ». 

Barack OBAMA prô-
ne et veut le chan-
gement.

Pour moi, OBAMA a de 
grandes chances de rem-
porter les élections pour 
la Maison blanche, car il 
apporte un air nouveau au 
paysage politique améri-
cain. Il est porteur dʼespoir, 
par ses idées progressis-
tes, par ses origines et par 
sa jeunesse. Il incarne le 
nouveau visage de lʼAmé-

rique, une Amérique métis-
sée, unie.

Il souhaite créer un con-
sensus autour des actions 
menées par les Américains 
dans le monde et se veut 
fédérateur.

Je partage sa ligne politi-
que, sachant quʼil propose 
dʼinstaurer un système de 
couverture santé universel-
le, il opte pour la défense 
et le maintien des libertés 
publiques.

Je trouve pertinent son idée 
de recentrer les enjeux sur 
la classe moyenne, pour 
laquelle il veut des allège-
ment fiscaux.
Par ailleurs, face aux cri-
tiques sur son manque 
dʼexpérience en politique 
«étrangère», je trouve 
que sa réponse est adap-

tée au contexte : «Il vaut 
mieux être inexpérimenté 
et prôner le changement 
que dʼêtre expérimenté 
et de conduire les Etats-
Unis à la dérive (guerre 
dʼoccupation,capitalisme 
sans se soucier des clas-
ses sociales...). »

Personnellement, je rêve 
quʼun jour en France, pays 
des droits de lʼhomme, 
émerge une personnalité 
comme Obama pour con-
tribuer au changement 
des mentalités et de la so-
ciété..

Bara N’Diaye

Le bon sens nʼa pas 
de frontières ! On 
est tenté de le dire. 

Dans une Amérique qui a 
su dépasser son histoire 
honteuse (lʼAmérique es-
clavagiste), était-il pensa-
ble, il y a quelques années, 
quʼun homme dʼorigine afri-
caine demeurât, dans une 
lutte difficile à lʼinvestiture 
démocrate, le seul candi-
dat qui réunît toutes les 
qualités pour se présenter 
à lʼélection présidentielle.

PANSER SES PLAIES
Barack OBAMA a su évi-
ter les fausses notes et les 
mauvaises surprises inhé-
rentes aux primaires amé-
ricaines, et ce quel que soit 
le camp. Une énergie dé-
bordante, un sens certain 
de la communication, OBA-
MA sʼest montré incompa-
rablement le plus à même 
de prendre à bras-le-corps 
les problèmes des Améri-
cains du coté démocrate. 
Il a réussi à se hisser à la 
place très honorable dʼun 
homme politique « présiden-
tiable » aux USA, flattant 
ainsi au passage lʼorgueil 
du citoyen américain.   La 
désignation dʼOBAMA, 
symbole dʼun esprit con-
current et de lʼélégance po-

litique, dans le camp démo-
crate a donc quelque chose 
de glorifiant pour une Amé-
rique que dʼaucuns trou-
vent complexée par rapport 
à son histoire. On est donc 
loin de lʼimage mystifiée 
du Noir divertissant et 
dansant.  On pourrait dire 
que les USA pansent leurs 
plaies, se démarquent 
dʼune vision hypocrite qui 
veut que la diversité soit 
proclamée mais cantonnée 
à des niveaux subalternes 
de responsabilité. LʼAméri-
que bouge et prouve à la 
face du monde sa volonté 
de profiter amplement de 
la richesse que constitue 
sa diversité. Aucune peine 
à imaginer les réactions au 
niveau de lʼélite africaine.

UN NOIR CAPABLE 
D’ÊTRE 

PRÉSIDENT
Un mythe vivace, mais une 
Amérique encore ankylo-
sée par certaines contra-
dictions quasiment indé-
passables. Cʼest du moins 
ce quʼil faut retenir de la 
réaction de M ELARBY 
OULD SALECK, porte-pa-
role de Conscience Et Ré-
sistance et responsable au 
niveau européen de lʼONG 
Sos Esclave qui sʼinscrit 

dans une ligne plutôt scep-
tique quant à la capacité de 
Mr OBAMA, élu de changer 
la politique américaine vis-
à-vis de lʼAfrique. M Ould 
SALECK recommande la 
vigilance par rapport aux 
« inconscients qui veulent 
faire croire quʼun Noir à la 
Maison Blanche changerait 
la face du monde, la seule 
chose que nous autres 
pouvons tirer de cette mo-
rale de lʼhistoire politique 
américaine est quʼun Noir 
est capable dʼêtre prési-
dent... pour tordre le cou à 
certains clichés, il ne faut 
pas tout de même se ber-
cer dʼillusions »

CANDIDATURE 
ATYPIQUE

Un autre politique acerbe 
et observateur avisé de 
la politique mauritanienne 
et sénégalaise, M ABDEL 
NASSER OTHMAN OULD 
YESSA, sʼest montré plus 
dithyrambique et donc plus 
jubilant que M Ould SA-
LECK. En effet selon Ould 
YESSA « la candidature de 
Barack OBAMA et son im-
pact médiatique aux USA-
mêmes et partout dans le 
monde prouvent que les 
Etats-Unis dʼAmérique sont 
une grande nation malgré 

le passé esclavagiste de 
ce pays. Le rêve américain 
sʼenrichit ainsi dʼune nou-
velle illustration. OBAMA 
est métis, kenyan de pa-
ternité et est né à Hono-
lulu, seuls les Etats-Unis 
dʼAmérique avaient voca-
tion à lui rendre accessible 
un destin dʼhomme dʼEtat. » De 
quelque bout quʼon prenne 
ces réactions, on ne peut 
ignorer lʼintérêt que suscite 
cette candidature « exoti-

que », du moins, passez-
moi lʼexpression, atypique, 
mais une source inépuisa-
ble de fierté de tous les jus-
tes, de tous les potes pour 
qui la culture de la diversité, 
du partage de la tolérance, 
en un mot de la fraternité 
ne doit point connaître de 
frontières.. 

Mamadou Thioye

Obama vu d’Afrique

Pote à Pote
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Dossier : LA VICTOIRE D’OBAMA DEPUIS LA FRANCE 5

Revue de détails des 
points communs 
et des différences 
entre le candidat 
démocrate à la 
Maison Blanche et 
le héros des droits 
civiques

Longue marche
« Des mots ne suffirent pas 
à libérer les esclaves de 
leurs chaînes, ni à donner 
aux hommes de couleur 
leurs pleins droits...il a fallu 
encore que des généra-
tions sʼengagent en protes-
tant dans la rue et devant 
les tribunaux en menant 
une campagne de déso-
béissance civile pour rédui-
re lʼécart entre la promesse 
de nos idéaux et la réalité 
de leurs temps. » Les mots 

du candidat démocrate à 
la présidence des Etats-
Unis lors de son discours 
sur la question raciale en 
2008 rappellent comment 
lʼaventure politique de Ba-
rack Obama est indisso-
lublement liée au combat 
historique pour les droits 
civiques de Martin Luther 
King. La référence est là. 
Et la filiation politique est 
revendiquée : «Cʼest lʼune 
des tâches que nous nous 
sommes fixées aujourdʼhui 
au début de cette campa-
gne : continuer la longue 
marche de ceux qui nous 
ont précédés, une marche 
pour une Amérique plus 
juste, égale, plus libre et 
plus généreuse ». Le can-
didat, en convoquant cet 
héritage historique, recon-
naît que sans le combat 
de Martin Luther King, il nʼy 
aurait peut-être jamais eu 

de Barack Obama.

Et, par bien des aspects, 
la comparaison et la filia-
tion avec le pasteur ne se 
limitent pas à sa seule cou-
leur de peau : le candidat 
démocrate prend lui aussi 
son essor médiatique dans 
une période sociale difficile 
sur fond de crise écono-
mique liée aux subprimes 
et à la flambée du pétrole. 
De plus, les Etats-Unis, 
malgré les avancées déci-
sives dans la lutte contre la 
ségrégation, sont encore 
aux prises avec lʼinégalité 
raciale et la discrimination. 
Tout comme Martin Luther 
King, le leader démocrate 
porte un message dʼunion 
et dʼespérance dans un 
contexte de crise : « Jʼai 
affirme ma conviction pro-
fonde quʼen travaillant en-
semble nous arriverons à 
panser nos vieilles bles-
sures raciales et quʼen fait 
nous nʼavons plus le choix 
si nous voulons continuer 
dʼavancer dans la voie 
dʼune union plus parfaite. » 
Tout comme lui, il est vu par 
beaucoup comme lʼhomme 
providentiel qui viendra à la 
rescousse dʼune Amérique 
en quête de repères et de 
justice. Sera-t-il à la hau-
teur de cette comparaison 
avec le grand King ?

« Union parfaite »

Pas sa couleur de peau, sa 
candidature est un témoi-
gnage de lʼévolution dʼune 
société américaine en mu-
tation. De fait, le démocrate 
en est lʼincarnation vivante. 
Fils dʼun kenyan et dʼune 
blanche américaine, il est 
devenu le symbole de cette 
Amérique métissée rêvée 
par Martin Luther King, où 
la ségrégation est désor-
mais un délit. Minimiser la 
puissance de ce symbole, 
cʼest minimiser la bataille 
titanesque des militants 
pour les droits civiques, 
Martin Luther King en 
tête, cʼest minimiser cette 
bataille qui permet quʼun 
Noir puisse être élu à la 
tête des USA aujourdʼhui, 
alors quʼil ne pouvait pas 
voter il y a quarante ans ! 
Cette candidature est donc 
évidemment le signal très 
fort dʼune avancée démo-
cratique profonde. Le « 
symbole » politique que 
représente Barack Obama, 
nʼest donc pas seulement 
un symbole, mais un acte 
politique en soi.

Cependant, trop souvent, 
les médias ont réduit Barack 
Obama à une sorte dʼem-
blème pacificateur de la 
réconciliation raciale, sorte 
de produit de la discrimina-
tion positive raciale réussie 
censé faire plaisir aux libé-
raux candides, et témoigné 

de la nouvelle et meilleure 
visibilité des Noirs en poli-
tique aux USA. Cʼest peut-
être oublier un peu vite que 
Barack Obama nʼest pas 
uniquement un symbole 
mais un homme politique. 
Et il montre sa détermina-
tion à être le rassembleur 
« de lʼunion parfaite » que 
peut constituer selon lui, 
le peuple américain. Tout 
comme Martin Luther King, 
B.Obama tente de sortir de 
ce clivage « candidat des 
Blancs » / « candidats des 
Noirs », ou encore « can-
didat des Noirs pour les 
Blancs » comme le pen-
sent certains. Ce message 
dʼunion universelle, Martin 
Luther King le portait déjà 
dans les années soixante. 
Mais la grande différence, 
cʼest que Martin Luther 
King a dʼabord été consi-
déré comme un homme 
politique noir, avant dʼêtre 
reconnu comme un homme 
politique américain.

Signe que les temps ont 
changé et que le combat 
du pasteur pour les droits 
civiques nʼa donc pas été 
vain : Obama est un hom-
me politique américain, 
avant dʼêtre un homme po-
litique noir..

Eugénie Ravon

Obama, un nouveau Martin Luther King ?
Débat

Un français à New York
Mikhail a 28 ans. Franco-américain, il vit à New-York. Pour la première fois, grâ-
ce à Barack Obama, la politique l’inspire. Tout au long de sa campagne et jusqu’à 
sa victoire, il a tenu pour Pote à Pote la chronique de la campagne américaine. 
Plongée de l’autre côté de l’Atlantique :

« Pourquoi je crois encore en la politique »
Barack Obama. Un 
nom qui aujourd’hui 
qui est sur toutes 
les lèvres. Un nom 
qui impressionne, 
un nom qui choque, 
un nom inattendu 
pour un candidat a 
la présidence des 
Etats-Unis.  

NEW YORK, DE NOTRE 

CORRESPONDANT... RÉCIT 
AVANT ÉLECTION

Il « efface les frontières »
Depuis son discours à la 
convention démocrate de 
2007, le jeune sénateur de 
lʼIllinois ne cesse dʼimpres-
sionner. Ses discours ins-
pirent ; celui sur les races 
a même été comparé aux 
grands discours de lʼhis-
toire américaine, à côté de 
ceux dʼAbraham Lincoln, 

Franklin D. Roosevelt et de 
celui, plus récent, de John 
F. Kennedy en 1960 sur la 
religion. Il a attiré les gens 
en masse et fait habituel-
lement ses allocutions de-
vant des foules immenses, 
alors que ses rivaux, de 
Clinton à McCain, eux, sʼen 
tiennent à des nombres 
plus restreints. Les gens 
de tout bord parlent de son 
aura, de son charisme, 
de sa personnalité ; cette 

vieille dame mʼa même 
fait remarquer ses bonnes 
manières lorsquʼil a tenu la 
chaise pour Hillary Clinton 
lors de lʼun de leurs débat 
s ; si certains le trouvent 
charmant, dʼautres le trou-
vent persuasif, capable 
de réunir démocrates et 
républicains dans un but 
commun, a lʼimage du 
Sénateur Républicain du 
Nebraska Chuck Hagel, 
qui accompagna Obama 

lors de sa visite en Irak. La 
liste des républicains qui 
ont fait défection au camp 
McCain se rallonge chaque 
mois (lʼexemple de ce site : 
www.republicansforobama.
org parle de lui-même.), à 
lʼimage de ce jeune ren-
contré, avant lʼété, qui me 
raconta que son grand-
père « a devoted repubican 
» voterait Barack Obama 
aux prochaines élections. 
« Cet homme efface ... 
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Dossier : LA VICTOIRE D’OBAMA DEPUIS LA FRANCE6
...les frontières, il rend 
les lignes floues entre ba-
tailles partisanes », mʼa-
tʼil répété, et il nʼest plus 
question de voter démo-
crate ou républicain jʼai 
pensé à ce moment-là, il 
est simplement question 
de voter Barack Obama et 
croire au changement dont 
il parle avec une si belle 
éloquence.

« Blue print » du 
rêve américain

Alors ce changement 
existe-t-il vraiment ? Bon 
nombre de jeunes, moi in-
clus, se posent la question. 
Les politiciens ont la solide 
réputation de faire des pro-
messes durant leur cam-
pagne quʼils ne tiennent 
pas ensuite – quʼils soient 
de droite, de gauche, amé-
ricain ou français, ce leit-
motiv est aussi vieux que 
la dite plus vieille profes-
sion du monde. Mais, dans 
le cas dʼObama, ce quʼil 
est prend le pas sur ce quʼil 
dit. Fils dʼune mère blan-
che du Kansas, il est aussi 
celui dʼun immigré Kenyan 
dont le père fut un ʼboyʼ 
pour le régime britannique 
; sa grand-mère paternelle 
habite toujours un village 

dans la brousse du Kenya, 
comme le titra Newsweek 
au début de lʼannée tandis 
que ses grands -parents 
maternels, eux, vivent tran-
quillement au pays de Do-
rothée. Il comprend donc 
mieux que personne les 
enjeux de lʼimmigration qui 
divisent profondément l̓Amé-
rique ; il comprend mieux 
que beaucoup lʼopportuni-
té que les Etats-Unis peu-
vent encore offrir, car dans 
ses gènes il y a le ʼblue 
printʼ du rêve américain. 
A ceux qui lʼaccuseraient 
de nʼêtre pas «in sync» 
avec la réalité, comme bon 
nombre de politiciens, il 
répondrait que lui, comme 
sa femme Michelle, vien-
nent juste de finir de rem-
bourser leur prêt étudiant, 
quʼils ont deux enfants, et 
que même sʼil siège désor-
mais au sénat américain, il 
nʼen fut pas toujours ainsi. 
Sa campagne nʼest pas un 
produit fini, mais un par-
cours, un cheminement, et 
lʼhomme est lʼincarnation, 
lʼexemple de ce que pour-
rait être une Amérique ré-
conciliée avec elle-même. 
En un mot, il inspire. Rap-
pelez-vous la dernière fois 
que vous avez été inspirés 

par un politicien. Pour moi 
ça sera ma première fois. 
Alors, savoir si oui ou non il 
tiendra ses promesses, sa-
voir si oui ou non il donne-
ra une direction nouvelle à 
son pays.... je ne suis pas 
devin, donc nous nʼen sau-
rons rien avant quʼil prenne 
place dans le bureau ovale ; 
mais, en attendant, il rend 
bien deux choses dont les 
gens de ce pays ont be-
soin : conviction et espoir. 
Alors BarackʼnʼRoll comme 
on dit (OU : si certains di-
sent Inch Allah, moi je dis 
BarackʼnʼRoll). 

JFK Noir
Une question plus perti-
nente est de savoir si le 
changement dont parle Ba-
rack Obama et sa campa-
gne électorale peut trouver 
un écho favorable dans la 
société américaine. Y-a-tʼil 
une place pour ce change-
ment dans la société civile 
une fois lʼexcitation retom-
bée ? Je pense que pour 
tout votant blanc Améri-
cain, voter Barack Obama 
sera un acte rédemptoire. 
Ce serait pour certains, 
comme un pardon vis-à-
vis de la ségrégation ra-
ciale passée et présente. 

Pour la communauté afro-
américaine il serait enfin le 
vengeur de toute les pei-
nes accumulées au long 
des années. Voter Barack 
Obama serait non seule-
ment un acte rédempteur 
pour certains mais il servi-
rait de catharsis à dʼautres. 
Il est le «deux en un» de la 
politique américaine ; il est 
le JFK de nos jours, dit-t-on 
de plus en plus, sauf que 
ne le disons pas fort, mais 
disons-le quand même : 
cʼest un JFK noir !   Mais 
deux fois plus dʼespoir, 
cʼest aussi deux fois plus 
de risques : Alors Barack 
Obama sera-t-il assas-
siné ? Question stupide, 
peut-être, mais question 
nécessaire si lʼon doit com-
prendre la conviction de cet 
homme ; devenir président 
des Etats-Unis, cʼest aussi 
mettre sa vie sur la sel-
lette car ici, ne lʼoublions 
pas, cʼest les Etats-Unis 
dʼAmérique, cʼest le pays 
où la constitution défend 
le port de lʼarme, le pays 
où Abraham Lincoln, John 
et Bobby Kennedy se sont 
fait assassiner, et ceci plus 
pour ce quʼils étaient que 
pour ce quʼils disaient. 
Alors, oui, la question est 

sur toutes les lèvres, la 
même peur se lit sur les 
tous les visages. Personne 
ne peut écarter cette hy-
pothèse, preuve que les 
gens ont conscience de 
lʼextrême fragilité de cet 
espoir, preuve que le mes-
sage dʼObama, quel quʼil 
soit et quoi quʼil advienne, 
est un message rare, uni-
que et qui ne pourrait pas 
être véhiculé sans lui. Le 
spectre de sa mort, bizar-
rement, ne rend que lʼévi-
dence trop claire : les gens 
ont enfin compris quʼil est 
grand temps..

NEW YORK, TOUJOURS 
DE NOTRE CORRESPON-
DANT, RÉCIT POST ÉLEC-
TION....

Les pétards fusent, 
la foule fait la fête

Onze heures pile. Les 
bureaux de la côte ouest 
ferment enfin et le résultat 
tombe : ce sera bien Barack 
Obama, le nouveau prési-
dent des Etats-Unis. Cris, 
pleurs, les gens autour 

de moi sʼembrassent et 
se félicitent, pendant que 
dʼautres encaissent en 
silence, la larme à lʼœil. 
Lʼévénement est incroya-
ble, et si on y croyait avant, 
on nʼose plus y croire tel-
lement la symbolique est 
forte. A la télé un commen-
tateur politique sʼémeut 
et commence à verser 
des larmes pendant quʼon 
nous le répète, sur CNN 
comme sur FOX, cʼest bien 
plus quʼun tournant pour 

les Etats-Unis, cʼest bien 
une nouvelle page dʼhis-
toire qui sʼoffre au pays 
tout entier. Le monde se 
réveillera aujourdʼhui non 
pas à lʼimage des bom-
bes en Iraq, non pas aux 
mouvements effrénés des 
indices boursiers, mais au 
son qui nʼa pas résonné 
depuis longtemps, celui 
de lʼespoir. John McCain 
livre très rapidement son 
discours de concession. Si 
durant toute la campagne 

on a eu lʼimpression de 
voir John danser à gauche 
et à droite, il semble que ce 
soir, face à la défaite, il ait 
trouvé son équilibre. Il livre 
ce soir un discours juste, 
sans rancune, et avec 
grande humilité. Il loue un 
Barack fort et constant qui 
a fait preuve dʼune grande 
maturité, et reconnaît que 
cʼest un moment historique 
pour le pays. Dans une 
preuve dʼhumilité il dit à la 
foule : « the failure is mine » 

(la faute est mienne) et la 
foule sʼempresse de cla-
mer son nom haut et fort. 
La déception se lit sur son 
visage, il félicite ses sup-
porters, sa campagne, sa 
famille, et enjoint le public 
à faire comme lui dès de-
main, à servir loyalement 
son nouveau président, 
Barack Obama..

Mikhail Salmon
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Victoire obtenue 
par un discours 
de réconciliation, 
affirmation de la 
légitimité de l’Etat 
à intervenir en 
matière sociale, 
restauration de 
l’image des Etats-
Unis et donc du mo-
dèle démocratique : 
la victoire d’Obama 
fut à maints égards 
un moment d’ex-
ception.

Elle fut également un mo-
ment dʼexception en ce 
que Obama a construit sa 
victoire en sʼextrayant de 
la question communautaire 
et raciale et que son élec-
tion a de ce fait permis le 
frémissement dʼun espoir 
non dit mais latent chez 
nombre de ses électeurs 
et supporters : la convic-
tion quʼil sera un jour pos-
sible de basculer dans une 
société post-raciale.

Bref, la victoire dʼObama 
avait de quoi donner du 
souffle et de lʼampleur 
au débat relatif à la lutte 
contre les discriminations 
en France. Mais le débat 
aura, au contraire, profon-
dément reculé, donnant 
lʼimpression que le nec 
plus ultra de la lutte contre 
les discriminations tourne-
rait autour de la promotion 
de la «diversité» et de la 
mystérieuse «discrimina-
tion positive», le rideau de 
fumée sémantique cachant 

une absence de toute pro-
position qui remettrait en 
cause les équilibres de la 
société.

A quelques instants du 
dévoilement de proposi-
tions par le président de la 
République, il est utile que 
chacun des acteurs de la 
lutte contre les discrimina-
tions nourrisse le débat.

Lutter contre les discri-
minations raciales, cʼest 
avant tout sʼinterroger sur 
le substrat culturel qui les 
rend possibles. Ce subs-
trat, cʼest évidemment 
la construction pseudo-
scientifique de la notion de 
race. La vision dégradée 
que cette construction ren-
voya du noir et de lʼarabe 
ne resta pas à lʼétat intel-
lectuel puisquʼelle légitima 
un violent rapport dʼinéga-
lité – esclavagiste ou colo-
nial - que la France a fort 
heureusement remis juridi-
quement en cause depuis 
plusieurs décennies. Pro-
blème : la base juridique 
a certes disparu mais le 
substrat culturel, bien que 
considérablement affaibli, 
continue à travailler cha-
cune de nos consciences. 
Et pour cause : par un re-
tour timide et ambigu sur 
son passé esclavagiste et 
colonial, la France nʼa pas 
fini de vider un contentieux 
historique qui continue 
à nourrir des représen-
tations et des rancœurs 
auxquelles il faudra bien 
un jour sʼattaquer ! Ce qui 

demande dʼautres actes 
que le vote en 2005 dʼun 
amendement vantant le 
«rôle positif» de la coloni-
sation ou encore lʼexploita-
tion populiste du thème de 
lʼimmigration qui semble 
avoir pour seule fonction 
de signifier que lʼétranger 
se trouve exclu de la défi-
nition dʼune identité natio-
nale «formolisée».

Exemplarité du discours 
donc, mais également 
exemplarité des pratiques. 
En effet, il est stupéfiant 
que lʼEtat puisse maintenir 
des discriminations léga-
les à lʼemploi envers les 
étrangers en vertu de dis-
positions qui empêchent 
les étrangers non commu-
nautaires de postuler à 6,5 
millions dʼemplois !

Enfin, lutter contre les 
discriminations raciales 
demande dʼactiver le maxi-
mum de leviers. Or, la Fran-
ce manque aujourdʼhui de 
nombre dʼoutils et de pro-
cédures dont lʼabsence est 
une cause puissante de la 
lenteur du recul des prati-
ques discriminatoires dans 
notre pays.

Ainsi, lʼintroduction des 
«class actions» (actions 
collectives) et des domma-
ges punitifs devant la jus-
tice permettrait notamment 
de pousser les entreprises 
à réagencer leurs priorités 
et à faire de la lutte con-
tre les discriminations une 
réalité déclinée dans les 
pratiques et les processus 
quotidiens.

Dans le même ordre 
dʼidées, lʼEtat doit condi-
tionner la passation des 
marchés publics à des 
engagements précis de 
la part des entreprises. A 
titre illustratif, ces enga-
gements pourraient être la 
formation des personnels 
de ressources humaines 
à la lutte contre les discri-
minations ou la remise en 
cause régulière des procé-
dures de recrutement dont 
on sait quʼelles peuvent 
être fortement biaisées.

Enfin, il serait grand temps 
que lʼEtat, dans une lo-
gique plus globale dʼob-

jectivation des mesures 
de recrutement, instaure 
le CV anonyme. En effet, 
un recruteur aura toujours 
tendance à écarter des 
candidats sur lesquels il 
projette, souvent incons-
ciemment, des préjugés. 
Le meilleur moyen de le-
ver ces derniers, cʼest de 
provoquer les rencontres 
entre celui – le recruteur 
- qui exprime le préjugé et 
celui – le candidat – sur le-
quel ce préjugé se trouve 
projeté.

En réalité, sur chacune de 
ces propositions, et cʼest là 
où une grande responsa-
bilité incombe au chef de 
lʼEtat, toute excuse, tout 
blocage, tout retard sont 
bons à invoquer pour sur-
tout ne pas avancer.

Lʼélite politique qui est 
à lʼorigine de ces bloca-
ges se trouve par ailleurs 
renforcée en cela par les 
autres cercles dʼune élite 
sclérosée, prompte à nous 
faire passer pour du coura-
ge et de lʼaudace vis-à-vis 
de la société ce qui est en 
réalité accepté par cette 
société depuis de nom-
breuses années. Dans une 
société française métis-
sée, il nʼy a aucun courage 
à nommer un présentateur 
noir au JT du 20h.

Ces débats autour de la 
nomination de tel ou tel 
symbole issu de la « diver-
sité » ne sont pas en soi 
illégitimes, notamment sur 
des postes où la décision 
de nomination comporte 
une part dʼarbitraire. Mais, 
remarquons que la reven-
dication de la «diversité» 
se trouve dans le débat 
français quasiment systé-
matiquement déconnec-
tée de la lutte contre les 
discriminations, comme si 
lʼaction sur les «couleurs» 
de lʼélite était une fin en 
soi et non un éventuel le-
vier pour aller plus avant 
dans la destruction des 
systèmes et des réflexes 
discriminatoires. Tout cela 
renvoie chez les élites en 
place à la volonté de se 
prémunir contre les criti-
ques relatives à leur inac-
tion en matière de lutte 
contre les discriminations. 

Pour reprendre la réplique 
dʼun sketch de Thierry Le 
Luron, ce système de dé-
fense pourrait se résumer 
ainsi : «Jʼsuis pas raciste, 
mon chien est noir !». 
Lʼélite veut ainsi camou-
fler lʼabsence de fluidité de 
sa sphère – lʼélite nʼaime 
pas la concurrence... - et 
sa volonté de ne pas faire 
grand-chose en matière 
de lutte contre les discri-
minations en intégrant de 
temps à autre quelques 
profils «atypiques».

La lutte contre les discri-
minations nʼest pas un 
produit marketing. Elle 
renvoie à un projet de so-
ciété exigeant, celui de la 
construction dʼune France 
fraternelle et métissée. Elle 
demande pour ce faire que 
bien des petites baronnies 
soient bousculées, là où 
chaque pas provoque une 
levée de boucliers toujours 
habillée des meilleurs 
sentiments. Bousculer les 
baronnies, cʼest non pas 
attendre leur assentiment 
pour mettre en place des 
réformes radicales en ma-
tière de lutte contre les 
discriminations mais leur 
imposer au besoin des 
réformes dont chacun sait 
quʼelles feraient reculer 
les discriminations. Mais 
bousculer les baronnies, 
cʼest aussi avoir la cons-
cience que les élites ac-
tuelles se caractérisent 
par une impressionnante 
déconnexion des enjeux 
réels de la société.

Si la France est autant 
en retard en matière de 
politique publique de lutte 
contre les discriminations 
et si elle sʼinterroge aussi 
gravement sur la possibi-
lité de lʼémergence dʼun 
Obama français, cʼest pour 
une raison dont les consé-
quences dépassent de loin 
la seule question discrimi-
natoire : son élite, fut-elle 
«rénovatrice», nʼexhale 
pas le souffle de la vie 
mais le souffle fétide des 
cachots où chaque nouvel-
le génération dʼélites court 
sʼenfermer pour soutenir le 
siège du mouvement réel 
de la société..

Tribune
Par Dominique SOPO, Président de SOS Racisme
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ÉCONOMIE - EMPLOI

Une ouverture plus forte 
sur le monde extérieur

Conditions de nationalité

Pourtant, si le secteur pu-
blic généralisait ce principe, 
il pourrait lancer une dyna-
mique vers le privé, notam-
ment du côté des métiers 
régis par des Ordres aux 
conventions qui rappellent 
volontiers les privilèges 
dʼavant 1789 (Ordre des 
médecins et des notaires 
par exemple). En France, 
plus de 6 millions dʼemplois 
sont fermés aux étran-
gers, suite à des mesures 
prises pour bon nombre 
depuis plusieurs dizaines 
dʼannées. Or, ouvrir de tels 
emplois à tous, signifierait 
aussi ouvrir de nouveaux 
horizons aux enfants de 
ces exclus (avec les con-
séquences induites en 
terme de recherche de sta-
ges, ou de proximité avec 

un monde du travail qui 
serait jugé du coup moins 
étrange, moins hostile ; les 
générations précédentes 
ne pouvant que léguer un 
sentiment dʼexclusion chez 
les enfants). Pourtant, on y 
vient : depuis 1991, seuls 
les non-européens sont 
exclus de ces emplois, ce 
qui pose un sérieux pro-
blème juridique (et moral), 
puisque ainsi, il y a claire-
ment discrimination légale. 
Pourquoi faudrait-il ainsi 
être Français pour exercer 
lʼactivité de postier, dʼinfir-
mier, dʼagent EDF (alors 
que, par exemple, tous les 
hôpitaux emploient de fait 
des étrangers, mais avec 
des statuts bâtards qui en 
font des employés au ra-
bais, précaires). Comment 

respecter des institutions 
dont ses propres parents 
sont exclus ? Comme le fait 
remarquer  Josette Théo-
phile, Directrice générale 
adjointe de la RATP, il sʼagit 
tout simplement de « recruter 
des personnes qui ressemblent 
à nos voyageurs ». Ainsi, en 
2008, 10% des nouvelles 
embauches ont pu béné-
ficier de cette modification 
de statut à la RATP (si bien 
que ces salariés y repré-
sentent 2% de lʼeffectif to-
tal). Dʼautant que cette en-
treprise est aussi signataire 
de la charte de la diversité, 
et quʼelle a mis en place le 
CV anonyme. Alors, à qui 
le tour ?.

Véronique Bury et 
Erwan Ruty

La RATP a été l’une des premières entreprises 
de la fonction publique à lever les conditions 
de nationalité à l’embauche. C’était en 2002. 
Cette petite révolution est hélas ! loin d’avoir 
été suivie d’effet ailleurs...  

8

Mme Theophile, Directrice générale 
adjointe de la RATP

Interview

La RATP fait figure de 
précurseur en matière 
de levée de conditions 
de nationalité. Com-
ment l’expliquez-vous ?

Dès 1997, notre préoccu-
pation majeure a été de 
recruter des personnes qui 
ressemblent à nos voya-
geurs. Nous avions égale-
ment à lʼépoque certaines 
difficultés sur des postes 
très pointus où nous ne 
pouvions pas embaucher 
certaines personnes à cau-
se de cette clause. 

Quel bilan dressez-vous 
six ans plus tard ?

Depuis 2002, chaque an-
née, 6 à 6,5 % des nou-
velles embauches (10% 
en 2008) ont pu bénéfi-
cier de cette modification. 
Aujourdʼhui, ces salariés 
représentent 2% de lʼeffec-

tif total de la RATP. Il nʼy a 
pas de surreprésentation 
dans un secteur en parti-
culier, mais une répartition 
assez homogène dans les 
différents secteurs de mé-
tiers, et lʼon reste très re-
présentatif des différentes 
nationalités présentes sur 
le territoire français.

Quels bénéfices la RATP 
peut-elle tirer de cette 
population plus cosmo-
polite ?

Cela nous apporte une 
ouverture sur le monde ex-
térieur beaucoup plus forte. 
Une logique de tolérance 
sʼest installée, une capacité 
à travailler avec un univers 
différent. En terme dʼouver-
ture et dʼacceptation cul-
turelle, cʼest très complé-
mentaire de notre volonté 
de recrutement. Dʼautant 
que nous sommes aussi si-
gnataires de la charte de la 

diversité et que nous avons 
mis en place le CV ano-
nyme depuis octobre 2007. 
Tout cela va dans le même 
sens. Enfin, cette ouverture 
est une réelle amorce dans 
notre travail de développe-
ment à lʼinternational. 
Enfin, nous répondons aux 
aspirations naturelles des 
élus locaux dont la préoccu-
pation reste lʼemploi. Nous 
sommes, avec la Poste, le 
premier embaucheur de la 
région..

Propos recueillis par 
Véronique Bury

« pourquoi j’ai 
mis en place 
le CV anonyme »

Interview

Vous utilisez les CV 
anonymes depuis 2006. 
Pourquoi ?

La question des CV ano-
nymes pour nous nʼest,  
en aucun cas, un effet de 
mode, on ne sʼest pas dit 
un matin : « oh tiens, il y 
a une opportunité, ça va 
nous permettre dʼêtre at-
tractif ». Cʼest une con-
viction, même une colère 
de ma part, un raz le bol 
envers ce pays qui ne veut 
pas agir. Cette colère sʼest 
exprimée en 2004, je lʼai 
expliquée dans lʼentre-
prise afin que dans notre 
stratégie à trois ans, on ait 
un projet autour des ques-
tions liées à la lutte contre 
les discriminations. On lʼa 
construit en 2005, et 2006 
cʼest le début du CV ano-
nyme.

Comment se concrétise 
la mise en œuvre du CV 
anonyme ?

Pour information, Norsys, 
est une entreprise de 200 
salariés. Mes salariés, au 
début, étaient surpris. Pour 
eux, il nʼy avait pas de dis-
crimination pour preuve, 
dans lʼéquipe il y avait des 
gens issus des minorités. 
Je leur ai demandé de me 
démontrer quʼil nʼy avait 
pas de discrimination au 
sein de lʼentreprise. Cʼest 
ainsi que le dialogue sʼest 
enclenché. Pour moi, il faut 
un minimum dʼadhésion de 
la part des salariés.

Comment ça se passe 
pratiquement ?

On a donc repris toutes les 
étapes du processus de 
recrutement : lʼarrivé des 
candidatures, le tri des CV, 
la sélection des CV et lʼen-
tretien pour voir où la dis-

crimination pouvait avoir 
lieu ou pas. Par exemple, 
on a mis en place, pour 
tous les managers en 
charge de la sélection des 
CV, des formations sur les 
discriminations liées aux 
préjugés, aux stéréoty-
pes. On a également mis 
en place un processus de 
co-décision pour le recru-
tement : cʼest aussi une 
façon de limiter la discrimi-
nation. On a donc essayé 
dʼagir à tous les niveaux 
du processus : le CV ano-
nyme en fut la première 
pierre.

Quelles sont les men-
tions qui sont suppri-
mées sur le CV ?

Dans la partie haute du 
CV, on ne laisse comme 
information que le numéro 
de téléphone. Ce qui veut 
dire, plus de photos, plus 
dʼadresse, plus dʼâge et 
dʼétat civil, mais on a éga-
lement décidé de suppri-
mer toutes les expérien-
ces professionnelles de 
plus de 15 ans. Ce nʼest 
pas compliqué dʼinstaller 
lʼanonymat des CV. Com-
me il sʼagit dʼexpérimenta-
tion, on nʼa pas besoin de 
trop de moyen. Dans nos 
sites de Paris et de Lille, il 
y a une personne ne parti-
cipant pas au recrutement 
qui est chargée dʼ« anony-
miser » les CV..

Propos recueillis par 
Véronique Bury

L’intégralité de 
cette interview 

sur le site 
www.poteapote.info

Rencontre avec Sylvain 
Breuzard, PDG de Norsys, 
entreprise d’informatique à 
Lille et à Paris.
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ÉCONOMIE - EMPLOI 9

PàP : Quel est le public 
visé par l’institut?

La plupart des jeunes avec 
qui nous travaillons vien-
nent de Seine-Saint-Denis 
ou des Hauts-de-Seine. 
Nous avons une approche 
territoriale en visant  les 
ZEP et  les ZUS. Dʼun côté, 
nous offrons des forma-
tions courtes à des jeunes 
sans aucune qualification. 
De lʼautre côté, on aide les 
jeunes surdiplômés qui ne 
trouvent pas dʼemploi à se 
réorienter ou à trouver des 
jobs dʼété, de lʼintérim. Ces 
expériences leur permet-
tent dʼétoffer leurs CV.  

PàP : Comment s’engage 
l’institut pour favoriser 
l’emploi des jeunes des 

quartiers?

Notre institut distribue des 
subventions et des bour-
ses à des jeunes qui ont 
un projet, en partenariat 
avec de nombreuses as-
sociations, des lycées, des 
universités. Lʼautre moyen 
dʼaction est le coaching : 
de vrais professionnels de 
la formation encadrent les 
jeunes. Par exemple, nous 
possédons notre propre 
centre de formation en al-
ternance pouvant accueillir 
500 personnes. Les jeunes 
en sortent avec un bac pro, 
un BTS ou une licence pro-
fessionnelle. De plus, notre 
groupe possède un code 
de déontologie dont lʼarti-

cle 1 concerne le refus de 
la discrimination. Et une 
déontologue indépendante 
est chargée de vérifier nos 
engagements. 

PàP :  Pouvez-vous nous 
citer des  exemples de 
projets mis en place par 

l’institut? 

Nous avons un programme 
nommé « les cadets de la 
République ». Il sʼagit de 
présélectionner des jeunes 
pour quʼils intègrent la po-
lice, la gendarmerie ou le 
corps des pompiers. Nous 
allons chercher des profils 
différents, pour que ces 
institutions reflètent plus la 
diversité de la France. Plu-
sieurs centaines de jeunes 

sont rentrés par cette voie. 
Il y a quatre ans, la promo-
tion de lʼannée a défilé sur 
les Champs-Elysées pour 

le 14 juillet..
Propos recueillis par 

Rym Ben Ameur

Abdel Aïssou est président 
de l’institut Vedior pour 
l’égalité des chances et le 
développement durable, et 
directeur général délégué 
en charge des ressources 
humaines du Groupe Vedior 
France. Il entend montrer 
l’exemple en termes de 
recrutement dans les 
quartiers populaires.

« Il ne faut pas 
relâcher la garde »

Interview : Abdel Aïssou

Comment permettre à des jeunes, sortis du 
système scolaire, de trouver un emploi ? 
Faut-il en passer par une formation ? Autant 
de pistes évoquées par François Masson, an-
cien conseiller en mission locale, qui a préféré 
jeté l’éponge, et travaille aujourd’hui dans 
un centre de formation. 

« On n’aide pas assez 
les jeunes »

Interview : François Masson

Vous avez été long-
temps conseiller en 
Mission Locale, quel 
bilan faites-vous de ses 
années ?

Jʼai été conseiller en Mis-
sion Locale sur Paris pen-
dant six ans. Malheureu-
sement jʼai décidé de partir 
car cʼétait trop institution-
nel à mon goût. En effet il 
sʼagissait plus dʼune politi-
que tourner vers le résultat 
quʼune politique dʼaide aux 
jeunes. Avant dʼarriver à 
construire un projet pro-
fessionnel, tu dois aider 
ces jeunes à gérer leurs 
difficultés : problèmes de 
santé, rupture familiale, 
problème de logement. Il 
faut les aider à trouver une 
solution, mais  ce nʼest pas 
forcément « rentable ». Mal-
heureusement tu as des 
jeunes qui sont très loin 
dʼune reprise immédiate 
du travail parce quʼil faut 
régler leur situation per-
sonnelle avant dʼavancer 
sur autre chose. 

Ce n’est pas le rôle de la 
mission locale ?

Tu peux tʼoccuper des pro-
blèmes de ces jeunes, ce 
nʼest pas un souci mais 
ce qui intéressait mes su-
périeurs cʼétait avant tout 
quʼun nombre croissant 
de ses jeunes trouvent un 
emploi rapidement. Mais la 
réalité ne nous permet pas 
de répondre à cet impéra-
tif. Les dispositifs mis en 
place dʼaccompagnement 
des jeunes dans le cadre 
de lʼemploi ne répondent 
pas au public que nous 
rencontrons. Et comme 
effectivement il faut quand 
même avancer sur lʼem-

ploi, on sélectionne ceux 
qui vont pouvoir rentrer à 
moyen terme en formation 
ou en emploi de ceux dont 
on sait que ça va être plus 
long. 

Malgré tous les disposi-
tifs, le taux de chômage 
des jeunes de quartier 
ne baisse pas ? 

Les hommes politiques 
ont du mal à entendre ça. 
Cʼest difficile pour eux. Ils 
essayeront toujours de 
minimiser la situation :  
« ça nʼavance pas aussi 
vite quʼon voudrait ». Mais 
la réalité cʼest quʼils font 
pression sur les directions 
des missions locales sans 
tenir compte des réalités 
sur le terrain. Cʼest pour 
cette raison que je suis 
parti, jʼen ai eu marre de 
ces méthodes. Le vrai pro-
blème de ces dispositifs 
cʼest la durée. Souvent un 
parcours professionnel doit 
se faire en 18 mois, maxi-
mum. Mais tout le monde 
ne peut pas avancer à la 
même vitesse, pour cer-
tains les choses prennent 
plus de temps.

Les dispositifs ne sont 
pas si mauvais mais il 
s’agit plus d’une ques-
tion de temps ?

Sans la pression qui nous 
est faite on pourrait mieux 
travailler. Pour des jeunes 
en grande difficulté, il faut 
beaucoup plus de temps. 
Le délai dʼaccompagne-
ment est en moyenne de 
18 mois. Ça ne me paraît 
pas adapter à des jeunes 
en grande difficulté, et 
malheureusement ils sont 

nombreux. Il y a une no-
tion de temps qui devrait 
être prise en compte, mais 
sur une durée beaucoup 
plus longue que 18 mois. 

As-tu bon espoir pour 
les générations à venir 
en termes d’emploi ou 
de formation ? 

Jʼai eu lʼoccasion de ren-
contrer des jeunes dont le 
parcours fut finalement une 
réussite. Je me souviens, 
je mʼoccupais dʼun jeune 
issu dʼun quartier sensible, 
il avait été sorti de lʼécole 
assez jeune. Il voulait de-
venir éducateur, jʼavais 
commencé avec lui à voir 
au niveau des centres de 
formation, je lʼavais orienté 
sur un stage pré-qualifiant 
qui préparait au métier 
de moniteur- éducateur. 
Il était parti là-dessus et 
ensuite je nʼai plus eu de 
nouvelles. Un an et demi 
après il est venu me voir, 
je ne mʼy attendais pas du 
tout. Je lui ai demandé ce 
quʼil devenait et là il mʼa 
raconté quʼil avait terminé 
son parcours de forma-
tion, il était devenu édu-
cateur. Jʼétais fou de joie. 
Finalement des exemples 
comme celui-ci, il en existe 
beaucoup dʼautres. Sʼil nʼy 
avait pas eu ces parcours 
de réussite, je nʼaurais pas 
tenu aussi longtemps..

Propos recueillis par 
Loubna Meliane
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DISCRIMINATION
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Interview : Serge Romana

Lever le voile sur les pra-
tiques discriminatoires 
à lʼégard des Français 
dʼOutre-mer, dans lʼaccès 
au logement et poursuivre 
les responsables, proprié-
taires ou agents immobi-
liers devant la justice, tels 
sont les objectifs de cette 
convention.
Formée par la Fédération 
Nationale des Maisons des 
Potes et SOS Racisme, 
une quarantaine dʼassocia-
tions de Français dʼOutre-
mer pourront, durant toute 
lʼannée 2009, pratiquer 
des testings sur tout le 

territoire national. Des 
plaintes seront systémati-
quement déposées contre 
les agences immobilières 
ou les propriétaires pris 
en flagrant délit de discri-
mination. A lʼissue de cette 
année, un rapport sera 
présenté par la Fédération 
Nationale des Maisons des 
Potes qui  dressera le bilan 
de lʼensemble des testings 
réalisés. Les noms des en-
treprises soupçonnées de 
discrimination y figureront, 
de façon nominative, ainsi 
quʼun bilan chiffré sur les 
discriminations observées 

en France.
Depuis juillet dernier afin 
de lutter contre les dis-
criminations au logement 
la FNAIM (Fédération 
Nationale des Agents Im-
mobiliers), lʼUNPI (Union 
Nationale de la Propriété 
Immobilière) et la CNAB 
(Confédération Natio-
nale des Administrateurs 
de biens) ont signé une  
convention, proposée par 
Christine Boutin, qui prévoit 
notamment de « tester » la 
moralité des agences im-
mobilières. La Fédération 
Nationale des Agents im-

mobiliers (FNAIM) a dʼores 
et déjà fait savoir quʼelle 
exclurait, de ses réseaux, 
toute agence mise en 
cause lors de ce rapport. 
Une nouvelle fois encore, 
la méthode du testing est 
reconnue comme lʼoutil le 
plus efficace pour lutter 
contre les discriminations 
face à la tentation du com-
munautarisme. 
On peut tout de même re-
gretter que cette initiative 
concerne uniquement les 
ultramarins, alors même 
que les discriminations aux 
logements touchent lʼen-

semble de la population 
française issue de lʼimmi-
gration. Mais ce nʼest quʼun 
début, espérons quʼune 
telle action permette dʼap-
porter une solution collec-
tive à ce fléau...

Loubna Meliane

Le testing débarque dans les agences immobilières
La Fédération Nationale des Maisons des Potes et SOS Racisme ont signé 
le 1er décembre 2008, une  convention sur l’organisation de testing pour 
lutter contre les pratiques discriminatoires dans l’accès au logement ; 
avec Christine BOUTIN, Ministre du Logement et de la Ville, de Patrick 
KARAM, Délégué Interministériel pour l’Egalité des Chances des Français 
d’Outre-mer et des responsables des plus importantes associations de Fran-
çais d’Outre-mer de l’Hexagone.

« améliorer le vivre ensemble »

Quels sont les objectifs 
que s’est fixé le Comité 
Marche du 23 Mai 98 
depuis sa création en 
1999 ?

Le « CM98 » sʼest fixé 
comme principal objectif 
de contribuer à lʼexistence 
dʼune communauté antillai-
se fière de ce quʼelle est, 
de son histoire, capable de 
sʼintégrer et de trouver sa 
place au sein de la Répu-
blique. 
Il a mis en place un dis-
positif dʼaide aux familles 
antillaises matrifocales et 
a parallèlement développé 
un autre dispositif qui per-
met aux antillais de re-
trouver les traces de leurs 
ancêtres esclaves. Les an-
tillais ne saurait se préva-
loir dʼune identité légère.
Notre autre objectif, celui-

ci plus récent, est la lutte 
contre le racisme, lʼantisé-
mitisme et lʼesclavage con-
temporain.

Quel est l’intérêt, selon 
vous, de la Convention 
signée le 1er Décembre 
2008 relative à la lutte 
contre la discrimina-
tion au logement pour 
les ultramarins? 

Le racisme antillais est une 
donnée importante au sein 
de notre société française 
longtemps marquée par le 
contexte colonial et escla-
vagiste.
Cette convention permet-
tra de lutter contre ce qui 
empêche de construire 
une République plus fra-
ternelle.
La méthode du testing, déjà 
utilisée par SOS Racisme 

et qui a fait ses preuves, 
mʼapparaît efficace pour 
mener ce combat.
En France,  sʼil y a des 
lois contre le racisme, la 
difficulté cʼest précisément 
que le racisme y est sour-
nois et subtil.
Débusquer les pratiques 
discriminatoires est indé-
niablement une façon de 
participer à la vie citoyenne 
et de faire en sorte que les 
antillais sʼinvestissent au 
sein de la République. 

Quelle sera la traduc-
tion concrète de cette 
Convention ?  

Cette convention sera de 
nature à faire en sorte que 
tous les acteurs signataires 
participent véritablement et 
conjointement au combat 
antiraciste.

On peut imaginer que toute 
cette mobilisation sera de 
nature à décourager les 
personnes, ayant des at-
titudes discriminatoires, et 
dʼaméliorer dans le même 
temps le vivre ensemble et 
le mieux être de tous..

Propos recueillis par 
Anny Balta

Serge Romana est le Président du Comité Marche du 23 Mai 98 (CM98). 
Il nous donne son sentiment sur la convention relative à la lutte contre la 
discrimination au logement pour les ultramarins.
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DISCRIMINATION 11

En quoi consiste votre 
fonction de Délégué In-
terministériel à l’Ega-
lité des Chances des 
Français d’Outre-mer ?

Créer cette délégation, 
cʼétait répondre au be-
soin des ultramarins en 
matière de discrimination. 
Par exemple lorsque vous 
louez un appartement en 
métropole, que vous soyez 
blancs ou noirs, votre cau-
tion est refusée si elle vient 
dʼOutre-mer. Il ne sʼagit 

donc pas seulement dʼune 
question raciale. Cette 
pratique est aussi violente 
quʼune discrimination ra-
ciale ; pourtant  personne 
nʼen parle !

Que pensez-vous de la dis-
crimination  positive ?

Personnellement je suis 
contre. Pour moi il sʼagit de 
rétablir lʼégalité des chan-
ces pour tous par le biais 
dʼune politique volontariste. 
On nʼa pas besoin de dis-
crimination positive, mais 
seulement de prendre en 
compte les différences de 
situation. Prenons le cas 
des concours nationaux. En 
raison du décalage horaire, 
les candidats dʼOutre-mer 
sont contraints de passer 
les épreuves très tôt le 
matin. Je propose que soit 
systématiquement mis en 
place un dispositif dʼisole-
ment des candidats dans un 

hôtel.  Ainsi ils ne pourront 
se voir communiqués les 
sujets et passer les épreu-
ves dans des conditions 
normales. De même, pour 
les oraux, beaucoup de 
candidats renoncent à se 
rendre en métropole faute 
de moyens. Il apparaît que 
face à cette situation une 
politique spécifique en leur 
faveur doit être instituée.

Pour revenir à la Con-
vention, pourquoi avoir 
choisi la méthode du tes-
ting pour lutter contre 
les discriminations ?

Jʼai pu constater que la 
charte que jʼai signé en 
juillet 2008, interdisant le 
refus de caution dʼOutre-
mer par des sanctions 
pouvant aller jusquʼà lʼex-
clusion ou la fermeture 
de lʼagence immobilière a 
porté ses fruits. Il est évi-
dent que les entreprises 

réagissent en fonction des 
coûts auxquels elles doi-
vent faire face. Quand elles 
réaliseront que discriminer 
leur revient plus cher, elles 
abandonneront cette pers-
pective. 
De là, jʼai voulu aller plus 
loin et utilisé la méthode 
du testing, laquelle a fait 
ses preuves. Il est absurde 
pour les pouvoirs publics 
de penser que lʼEtat pourra 
résoudre, seul, le problème 
des discriminations. SOS 
Racisme et la Fédération 
Nationale des Maisons des 
Potes, dans le cadre de 
cette convention, sont char-
gées pendant une année 
de former les associations 
ultramarines à la méthode 
du testing et ainsi mettre 
les agences immobilières 
sous surveillance. Celles-ci 
commenceront à se méfier, 
à juste titre, vu que des 
condamnations seront pro-
noncées quand des com-
portements discriminatoires 

seront débusqués.

Quels seront les moyens 
mis à disposition par 
l’Etat dans le cadre de 
cette convention ?

LʼEtat finance cette opéra-
tion par le biais de lʼAgence 
Nationale pour la Cohésion 
Sociale et lʼEgalité des 
chances (ACSE) de ma-
nière à ce que cette mis-
sion se fasse dans de bon-
nes conditions. Lʼidée cʼest 
dʼinstaurer un système de 
terreur et de se donner les 
moyens de mener cette 
lutte efficacement. Jʼai déjà 
donné dʼautres missions à 
SOS Racisme notamment 
en matière de discrimina-
tion à lʼemploi. Nous som-
mes déjà dans une démar-
che de mobilisation bien 
plus large..

Propos recueillis par 
Loubna Meliane et 

Anny Balta

« Il est absurde de penser que l’Etat pourra 
résoudre, seul, le problème des discriminations » 

Interview : Patrick Karam

Pote à Pote
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«Pure white»
Lʼaffaire a débuté en no-
vembre 2002 lorsque Ka-
rim Dhif, alors CDD au 
service des ressources 
humaines, révèlait lʼexis-
tence dʼun fichage ethni-
que des salariés. Lors de 
lʼaudience du 23 juin 2008 
devant le TGI de Nanterre, 
le salarié témoignait de sa 
découverte : «La directrice 
des ressources humaines 
( ...) mʼa expliqué le pre-
mier jour la signification de 
la colonne «O» du tableau. » 
( O pour origine) Un code 
y est utilisé : 1 pour les 
Européens blancs, 2 pour 
les Maghrébins, 3 pour les 
Noirs et 4 pour les Asiati-
ques. Karim Dhif poursui-
vait face à la justice : «Jʼen 
ai discuté avec une de mes 
collègues. Elle mʼa montré 
une présentation destinée 
au service recrutement, 
qui mentionnait que les 
hôtesses permanentes de-
vaient être «de nationalité 
française et pure white».» 
François Leveque le char-

geait ensuite de renouve-
ler 60% des hôtesses dʼun 
client mécontent, Gillette. 
«Il mʼa dit : «tu peux pren-
dre un arabe, si il parle 
comme toi, il nʼy a pas de 
problèmes», ajoutait Karim 
Dhif, à lʼaudience.

Première juridique
Le procureur de la Répu-
blique de Nanterre avait 
requis une amende de 80 
à 100.000 € dʼamende 
contre de la société Day-
tona. Le verdict est finale-
ment plus clément : 20 000 
euros dʼamende dont 15 
000 avec sursis. Lʼaffaire 
devra être rejugé suite à 
lʼappel, du parquet et de 
SOS racisme..

« Blanc Bleu Belge »
Au total, ce sont près de 
100 entreprises qui sont 
épinglées, dont des suc-
cursales belges dʼentrepri-
ses françaises ou de multi-
nationales. La justice belge 
a décidé de ne poursuivre 
quʼAdecco et non ces don-
neurs dʼordre, dont nous 
ne pouvons donc vous ré-
véler les noms. Mais cʼest 
bien un système, un co-
dage spécifique fondé sur 
des critères racistes qui 
avait cours dans les agen-
ces Adecco bruxelloises 
à lʼépoque. Un système 
quʼon retrouvait aussi dans 
les agences dʼintérim de ce 
côté de la frontière.

Un procés ?
En septembre 2007 SOS 
Racisme sʼétait constitué 
partie civile dans la procé-
dure ouverte engagée con-

tre ADECCO depuis 2001. 
Cette constitution de par-
tie civile de SOS Racisme 
avait pour objet de réveiller 
un dossier judiciaire «cu-
rieusement» enterré depuis 
de nombreuses années. 
En effet lʼenquête judiciaire 
dans cette affaire avait 
été clôturée par le juge 
dʼinstruction le 4 septem-
bre 2004 puis transmise 
au Procureur du Roi pour 
quʼil rende son réquisitoire. 
En vain pendant trois ans. 
Finalement, grâce à la 
constitution de partie civile 
de SOS Racisme, le procu-
reur du Roi a été contraint 
de rendre un réquisitoire le 
20 Mai 2008 et de récla-
mer le renvoi dʼADECCO 
SA devant le tribunal pour 
«  notamment avoir établi 
au moins 100 formulaires 
internes décrivant des of-
fres dʼemploi provenant de 

ses clients avec la mention 
«BBB» - pour « Blanc Bleu 
Belge »

Le 23 octobre 2008, le 
tribunal correctionnel de 
Bruxelles devait juger de 
la recevabilité de SOS 
Racisme à être partie ci-
vile dans cette affaire mais 
lʼaffaire est donc renvoyée 
«siné dié» et devrait proba-
blement revenir devant la 
chambre dans les prochai-
nes semaines pour statuer 
dans un premier temps sur 
la recevabilité de SOS Ra-
cisme, avant dʼêtre exami-
née sur le fond du dossier 
pénal..

Procès

Les employés des agences Adecco à Bruxel 
utilisaient un code pour traduire les demandes 
discriminatoires de leurs clients.

BBB : Le scandale AdeccoFichage ethnique
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Tous les principes et les 
espérances de lʼuniver-
salisme républicain tien-
nent dans ces quelques 
mots du préambule de 
1946 : « Au lendemain 
de la victoire remportée 
par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté 
dʼasservir et de dégrader 
la personne humaine, le 
peuple français proclame 
à nouveau que tout être 
humain, sans distinction 
de race, de religion ni de 
croyance, possède des 
droits inaliénables et sa-
crés ». Aujourdʼhui, cer-
tains veulent invalider ce 
modèle, au nom même de 
la lutte contre les discrimi-
nations. Troublante inver-
sion des valeurs : pour être 
moderne, il faudrait revenir 
à la situation antérieure à la 
Libération et à la décoloni-
sation. Il faudrait redonner 
une portée à la notion de 
race contre laquelle nous 
avons tant combattu. En 
guise de modernité, on ne 
nous propose quʼune in-
vraisemblable régression.
Au contraire, nous tenons 
à réaffirmer notre convic-
tion profonde : on ne peut 
prétendre lutter contre les 
discriminations en repro-
duisant le schéma mental 
de ceux qui discriminent. 
Nous sommes fidèles à 
lʼidéal dʼégalité républicai-
ne, non par conservatis-
me, mais parce quʼil reste 
le plus beau, le plus noble 
des idéalismes. Face à 
tous les tenants de politi-
ques de quotas, de comp-
tage ou dʼassignation com-
munautaire, nous croyons 

que la meilleure réponse 
aux discriminations reste 
lʼapplication radicale du 
principe dʼégalité.

Démanteler les systèmes 
discriminatoires

Beaucoup partagent cet 
idéal. Sʼils ne veulent pas 
que les principes républi-
cains, que lʼidée même 
dʼégalité soient définitive-
ment bafoués, ils doivent 
aujourdʼhui prendre leurs 
responsabilités. Elus, ac-
teurs économiques ou as-
sociatifs, nous devons nous 
engager à conduire une vé-
ritable rupture dans la lutte 
contre les discriminations. 
Non pas une rupture avec 
nos principes, mais avec 
nos pratiques ou notre 
complaisance. Cette ruptu-
re, cʼest celle de la volonté 
politique, des moyens, mais 
aussi des mentalités. Les 
législations prohibant les 
discriminations ou le ficha-
ge ethnique existent depuis 
plus de trente ans. Jusquʼà 
présent, peu de sanctions 
ont été prononcées, ou elles 
sont restées symboliques. 
Politiques et magistrats ont 
longtemps prétendu quʼen 
matière de lutte contre les 
discriminations, la préven-
tion et la pédagogie étaient 
préférables à la sanction. 
Aujourdʼhui, nous deman-
dons la juste et stricte ap-
plication de la loi. Cʼest la 
seule façon de démanteler 
les systèmes discriminatoi-
res qui gangrènent notre 
société. Dans la pratique, 
nous ne devons plus faire 
de distinction entre des 
actes discriminatoires dissi-

mulés et une idéologie racis-
te revendiquée. Ils sont tous 
deux une injustifiable insulte 
à lʼégalité.
Tous ceux qui veulent réel-
lement lutter contre les 
discriminations ne peuvent 
plus se retrancher derrière 
une prétendue impuissan-
ce politique. Dans les col-
lectivités territoriales, les 
offices HLM, les missions 
locales, les élus dispo-
sent dʼun réel pouvoir de 
décision et de sanction. 
Ils doivent utiliser tous les 
moyens à leur disposi-
tion pour lutter contre les 
discriminations. Il est par 
exemple du pouvoir des 
maires de retirer lʼautorisa-
tion dʼouvrir après minuit à 
une discothèque épinglée 
pour discrimination. Dans 
la gestion de leurs servi-
ces et des établissements 
publics, les élus doivent 
se montrer inflexibles sur 
la stricte application de la 
loi, notamment pour les 
offices HLM. Les missions 
locales quʼils président 
doivent réaliser régulière-
ment des « testing» avec 2 
CV équivalents. Enfin, les 
élus républicains doivent 
utiliser leur pouvoir de si-
gnalement à la justice et 
se constituer partie civile 
en cas dʼinfraction. (...)

CV anonyme
Une politique ambitieuse 
de lutte contre les discri-
minations demande évi-
demment des moyens 
financiers et humains im-
portants. Actuellement, 
les services et deniers de 
lʼEtat sont mobilisés pour la 

chasse aux sans-papiers. 
Pourquoi des moyens 
équivalents ne sont-ils pas 
déployés pour lutter contre 
les discriminations ?
Les outils de lʼégalité ré-
publicaine existent. Le CV 
anonyme a été adopté en 
2006 par le Parlement, 
mais le gouvernement re-
fuse toujours de prendre 
les décrets nécessaires 
à son application. Nous 
devons lʼy contraindre. 
Nous devrons également 
instaurer une obligation de 
formation anti-discrimina-
tions pour les inspecteurs 
du travail, policiers et ma-
gistrats, mais aussi pour 
tous les recruteurs et cer-
taines professions comme 
agent immobilier ou gérant 
dʼétablissements de loisirs. 
La pédagogie ne suffit pas. 
Lʼapplication du principe 
dʼégalité doit être contrô-
lée. Là encore, des outils 
existent. Nous devons par 
exemple exiger des offices 
HLM quʼils publient les nu-
méros dʼattribution des lo-
gements, et quʼils prouvent 
ainsi quʼils ne prennent 
pas en compte dʼautre 
critère que lʼancienneté 
de la demande. Ce type 
dʼoutil pourra être étendu 
à dʼautres services pu-
blics. Enfin, nous devrons 
mettre fin à lʼinsupportable 
discrimination légale que 
constituent les emplois fer-
més. Les fondements de 
ces restrictions sont his-
toriquement datés et con-
notés, économiquement, 
obsolètes et, moralement, 
condamnables. Depuis 
2001, un certain nombre 

dʼemplois soumis à condi-
tion de nationalité ont été 
ouverts aux ressortissants 
communautaires. Nous ne 
pouvons plus accepter que 
des millions de personnes 
en restent exclues.
Si nous cédons aujourdʼhui 
aux sirènes de ceux qui, 
sous couvert de mesure 
de la diversité, prétendent 
imposer les statistiques 
ethniques en France, nous 
aurons perdu nos princi-
pes et la bataille idéologi-
que que nous ont lancée 
les néo-conservateurs et 
réactionnaires de tous 
poils. Pour eux, il sʼagit en 
réalité dʼocculter purement 
et simplement la question 
sociale et de faire peser 
la responsabilité des iné-
galités sur des variables 
ethniques. Face à cette 
offensive, réaffirmer nos 
principes ne suffit pas, 
nous devons leur donner 
une réalité en menant une 
véritable politique de lutte 
contre les discriminations 
et en traitant effectivement 
la question sociale..

L’intégralité de 
cette tribune 

sur le site 
www.poteapote.

info
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Rompre avec nos pratiques, pas avec nos principes
par Samuel THOMAS, Président de la Fédération Nationale des Maisons des 
Potes, et Bariza KHIARI, Sénatrice PS de Paris.
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DISCRIMINATION 13

Lʼex-opérateur de télécoms 
Cegetel devenu SFR, com-
paraissaient  lundi 12 Jan-
vier 2009 devant la 17ème 
chambre correctionnelle du 
TGI de Nanterre en citation 
directe  pour discrimination 
à lʼembauche, après des 
poursuites engagées en 
2001 par SOS Racisme 
sur une annonce dʼemploi 
pour un poste habilité se-
cret défense.

la plainte vise une offre 
dʼemploi dʼingénieur au 
sein du département de 
la sécurité informatique 
parue à compter du 1er 
septembre 1999 et jus-

quʼen 2000 sur lʼintranet 
du groupe Cegetel.

 Deux anciens responsa-
bles du groupe sont éga-
lement cités à comparaî-
tre par lʼassociation, qui 
réclame 100.000 euros de 
dommages et intérêts.

Lʼannonce litigieuse men-
tionnait que le candidat 
devait être «habilitable 
par des organismes de 
défense ou autre» et de-
vait «être impérativement 
Français et de préférence 
de parents français, nés en 
France».
Cette restriction constitue 

une discrimination à lʼem-
bauche fondée sur la na-
tionalité et les origines des 
candidats.
 
SOS Racisme sʼest ap-
puyé notamment au cours 
de lʼaudience sur une 
réponse ministérielle du 
16 Décembre 2004 selon 
laquelle « aucun individu 
ne peut se voir refuser un 
poste nécessitant une ha-
bilitation secret-défense 
en raison de ses origines 
ou de sa religion ».

Pour se disculper, CEGE-
TEL explique avoir ainsi 
pu obtenir des habilitations 

secret défense plus rapi-
dement que sʼil sʼagissait 
dʼétrangers ou de français 
dʼorigine étrangère.

Cette discrimination à 
cause de lʼhabilitation se-
cret défense concerne une 
partie très importante des 
postes dʼinformaticiens et 
dʼélectroniciens en France. 
Ce quʼa fait CEGETEL les 
autres entreprises le font 
aussi et il est inacceptable 
que les français dʼorigine 
étrangère soient accusés 
dʼêtre moins fiables que 
les français de souche.

Les réquisitions du Parquet 

de 100 000 euros dʼamen-
de pour CEGETEL et 1000 
et 3000 euros dʼamende 
avec sursis contre les deux 
cadres de la société sont le 
signe que les arguments 
de SOS Racisme ont été 
entendus. Délibéré prévu 
pour le 16 Février 2009..

Anny Balta

Le premier procès en France contre les discriminations raciales prati-
quées par des entreprises pour l’obtention plus rapide et plus facile de 
l’habilitation secret défense.

SOS Racisme contre CEGETEL

Fichage ethnique des 
locataires

Dans son rapport, la MII-
LOS révélait que lʼOPAC 
de SAINT ETIENNE uti-
lisait depuis 1998 une 
« grille de peuplement » 
pour chaque immeuble 
dans laquelle elle réper-
toriait « lʼorigine ethnique 
des titulaires du bail, en 
distinguant Maghreb, Afri-
que, Asie » en se fondant 
sur le « nom patronymique » 
des populations logées. 
La MIILOS révélait par 
ailleurs que lʼOPAC avait 
mis en place en 2002 un 
«plan stratégique de peu-

plement » dont  «la seule 
volonté clairement expri-
mée vise à limiter lʼaccès 
des étrangers ». 

Plan stratégique de 
peuplement

Lʼenquête de police a en 
effet révélé que la direction 
de lʼOPAC avait édicté en 
mars 2002 , un document 
intitulé « Locations et relo-
gements, plan stratégique 
par site » qui ordonnait en 
interne de limiter les attri-
butions aux demandeurs 
dʼorigine extra-européen-
ne considérés dʼailleurs 
systématiquement comme 
« étrangers » même sʼils 
étaient de nationalité fran-
çaise. La politique dictée 
par ce plan stratégique 
aboutissait à maintenir la 
ségrégation. Ainsi les 2/3 
du patrimoine de lʼOPAC 
était réservés aux de-

mandeurs dʼorigine euro-
péenne qui constituent 
entre 90% et 96% des 
locataires de ces immeu-
bles « prisés », tandis que 
les demandeurs dʼorigine 
extra-européenne étaient 
relégués dans le tiers du 
patrimoine qui est situé 
en zone urbaine sensible 
et qui compte entre  50 et 
80% de locataires dʼorigine 
maghrébine ou africaine. 

Préserver les 
quartiers prisés

Devant les enquêteurs de 
la police judiciaire, les diri-
geants avaient clairement 
revendiqué leur politique 
de fichage ethnique et de 
discrimination au nom de 
la « mixité  sociale » et de 
la « préservation des équi-
libres » : Le Directeur gé-
néral de lʼoffice HLM, Lau-
rent GANGAIRE, déclarait  

« Il sʼagissait effectivement 
dʼune distinction ethnique 
(...) car il nʼest pas possible 
de ne pas tenir compte du 
mode de vie des person-
nes que lʼont veut faire co-
habiter sur un même site ». 
La responsable du service 
gestion locative Madame 
AZEMA déclarait son tour : 
« Dans ce plan, je recom-
mande selon les sites de 
stopper lʼattribution à des 
familles étrangères », 
« possibilité dʼinfiltrer une 
ou deux petites familles 
étrangères », «continuer 
de préserver le site », pour 
ne pas « compromettre 
lʼéquilibre de peuplement 
des autres sites, et surtout 
sur le sud est, quartier le 
plus prisé.».

A lʼissue du procès, le Par-
quet a réclamé la condam-
nation de l̓OPAC à 20 000 € 

dʼamende dont 10 000 € 
avec sursis. Jugement le 3 
février 2009..

Samuel Thomas

L’OPAC de Saint Etienne a comparu devant le Tribunal Correctionnel de 
Saint Etienne le 18 décembre 2008 pour répondre de l’accusation de 
fichage ethnique des locataires et de discrimination. Ce procès est une 
première, il a été obtenu par SOS Racisme grâce à un rapport de la MII-
LOS (Mission Interministérielle d’inspection du logement social)  qui avait 
épinglé l’OPAC en juillet 2005

Condamnation requise contre un office HLM 
pour discrimination

Procès
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EDUCATION14

Les lycéens se sont mo-
bilisés...Pourquoi ?

Lucas : On sʼétait mobilisé 
parce quʼapprendre dans 
une classe à 25 ou dans 
une classe à 35 cʼest pas 
du tout la même chose. 
Lʼan dernier, dans ma 
classe, on était 33, on par-
lait tout le temps, sur une 
heure de cours, on était 
concentré seulement une 
demi-heure. Et cette an-
née, nous ne sommes plus 
que 24 et ça nʼa vraiment 
plus rien à voir.

Mohamed : Moi, cette an-
née aussi, je la vois la dif-
férence ! Lʼannée dernière 
jʼétais dans une classe de 
20, lʼambiance était au tra-
vail, on était efficace sur 
une heure entière. Cette 
année, nous sommes 35 et 
cʼest très différent, on par-
le, on discute, on est beau-
coup moins concentré.

L : Il faudrait revoir la mé-
thode dʼapprentissage. Il y 
a un tel écart entre les ni-
veaux des élèves que cer-
tains sont complètement 
largués en cours. Dans la 
même classe, on peut pas-
ser de 4 à 17 de moyenne.

Comment expliquer de 
tels écarts de niveau ?

L : Les profs ne peuvent 
pas sʼadapter à tous les 
niveaux, il faut quand 
même pouvoir avancer. De 
toute façon ils avancent au 
rythme de la majorité de la 
classe, les meilleurs sʼen-
nuient et ceux qui sont en 
difficulté sont largués.

M : Les profs ont un pro-
gramme à suivre, donc ils 
le font. Il nʼest pas ques-
tion pour eux de retarder la 
classe, sinon année après 
année on va cumuler les 
lacunes.

Cette rentrée scolaire 
est marquée par la 
suppression de plus de 
11000 postes. Est-ce que 
vous en subissez les con-
séquences ?

M : Oui jʼai bien vu la diffé-
rence. Comme je lʼai déjà 
dit, lʼannée dernière nous 
nʼétions que 20 élèves, 
cette année nous sommes 
35. Et malheureusement, 
cʼest la même chose pour 
toutes les autres classes, 
les effectifs ont augmenté.

Comment faire pour 
permettre à tous les 
jeunes d’avoir accès aux 
mêmes chances ?

M : Pour les jeunes de 
banlieue et ceux qui vivent 
à Paris ce nʼest pas exac-
tement la même chose. 
Lorsquʼon vient du 93, on 
part avec un handicap.

Lucas : Je ne suis pas de 
ton avis, là par exemple on 
est dans le XIXe, cʼest un 
arrondissement qui con-
naît de grosses difficultés. 
Il ne faut pas réduire Paris 
au XVIe arrondissement, 
il existe malheureusement 
aussi des établissements 
qui manquent de moyens 
sur Paris.

Il n’a pas tort Mohamed, 
lorsqu’il dit qu’il part 
avec un handicap parce 
qu’il habite le 93.

L : Cʼest vrai, mais il ne 
sʼagit pas seulement du 93 
mais également de ses ori-
gines, il peut y avoir, et dis-
crimination géographique, 
et discrimination raciale. 
Pour en revenir à la ques-
tion de lʼégalité des chan-
ces, il faudrait redéployer 
les moyens de façon plus 
équitable en renforçant les 
efforts sur les lycées en 

difficulté, sans pour autant 
délaisser ceux qui ont de 
bons résultats.

M : Pour nous permettre 
de réussir, on a besoin de 
professeurs expérimentés. 
Plus un enseignant a de 
lʼexpérience, plus il maî-
trise sa classe. On le voit 
bien, dès quʼun jeune prof 
sort de lʼIUFM, on en pro-
fite, on le teste. On devrait 
donner une prime aux en-
seignants expérimentés 
qui font le choix dʼensei-
gner là où cʼest difficile car 
beaucoup préfèrent une fin 
de carrière pas trop épui-
sante.

L’assouplissement de 
la carte scolaire : vraie 
ou fausse solution pour 
lutter contre l’échec 
scolaire ?

L : À mon avis, cʼest une 
fausse solution, le chef 
dʼétablissement pourra 
choisir ses critères de 
sélection sans rendre de 
compte à qui que se soit, 
il deviendra le seul maître 
à bord et pour les parents, 
quel recours sʼils pensent 
que le refus nʼest pas jus-
tifié ? Cʼest de cette façon 
quʼon va encore plus ghet-
toïser lʼécole. On va avoir 
des écoles dʼélite et les 
autres.

M : Je viens dʼun lycée en 
Seine-Saint-Denis, alors 
avoir la possibilité de choi-
sir un autre établissement 
que celui de mon secteur 
pourquoi pas ? Mais jʼai vite 
compris que tout le monde 
ne pourra pas aller là où il 
le veut : les places seront 
limitées. Lʼassouplissement 
de la carte scolaire va juste 
creuser lʼégard qui existe 
déjà entre les lycées car ce 
nʼest pas nous qui choisis-
sons notre lycée mais cʼest 
lui qui nous choisit..

Propos recueillis par 
Loubna Meliane

Classes surchargées, carte scolaire sup-
primée, profs non remplacés : que pensent 
les lycéens de l’école ? Mohamed, 18 ans, 
d’Aubervilliers et Lucas, 16 ans, du 15ème  
arrondissement de Paris nous racontent.

Ecole : l’avis des lycéens

Où en est la mobilisation 
des lycéens ? Le mouve-
ment va-t-il reprendre 
aussi fort qu’avant les 
vacances ?

Ces vacances nous ont 
servi à reprendre des 
forces. Avant Noël nous 
étions épuisés, mais nous 
sommes restés mobilisés 
à fond pour marquer un 
grand coup et pour dire 
« nous serons là à la ren-
trée ». Nous avons donc 
organisé une grande jour-
née de mobilisation na-
tionale le 8 décembre. Et 
nous continuerons jusquʼà 
ce que le gouvernement 
nous écoute. 

Que reprochez aux ré-
formes annoncées par le 
gouvernement ? Quelles 
sont vos revendications ? 

Notre principale critique 
concerne les suppressions 
de postes. Cʼest un vérita-
ble scandale : le gouverne-
ment ne pense quʼà faire 
des économies, alors que 
les lycées manquent de 
tout. Il y a trop dʼélèves par 
classe, lʼorientation est une 

catastrophe. Les inégalités 
entre élèves, et surtout en-
tre les lycées, sont de plus 
en plus importantes. Par 
exemple, dans un collège 
de banlieue, on a encore 
tendance à orienter les 
élèves vers les sections 
professionnelles. Ce nʼest 
plus possible ! Nous som-
mes les futurs acteurs de 
la France, et nous voulons 
croire au principe fondateur 
« Liberté, Egalité, Frater-
nité ».

Votre génération est 
plus mobilisée que les 
précédentes, comment 
l’expliquez-vous ?  

On fait partie de la géné-
ration CPE... Pour nous la 
culture militante, lʼexpres-
sion par la manifestation 
est devenue quelque cho-
se de normal. Nous avons 
vu que nous pouvions faire 
bouger les choses en se 
mobilisant. Mais cʼest sûr 
que lʼécole est attaquée de 
toute part et que ça incite 
dʼautant plus à la mobilisa-
tion. Ma génération refuse 
une éducation au rabais..

Propos recueillis par 
Rym Ben Ameur

« Nous refusons 
une éducation au 
rabais »

Interview : Alix Nicolet

Présidente de la Fédération 
Indépendante et Démocratique 
Lycéenne (FIDL), Alix Nicolet 
explique pourquoi les lycéens se 
mobilisent à nouveau. Dans 
la ligne de mire : les réformes 
souhaitées par le ministre de 
l’éducation, Xavier Darcos. 

Entretien
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EDUCATION 15
Entretien

Loubna Meliane poursuit la discussion après être aller voir « Entre les 
murs » avec Mohamed Hussein et Lucas Selves. Débat à chaud en sortant 
du cinéma.

PàP : Votre première 
impression à la sortie 
du film ?

Mohamed : Cʼest possi-
ble et ça peut également 
être la réalité, car il y a des 
collèges où ça se passe 
ainsi. Mais ce nʼest pas 
représentatif de tous les 
collèges. En effet, ça ne 
part pas tout le temps en 
bagarre dans une salle 
de cours. Cʼest vrai quʼil 
y a des embrouilles, des 
disputes avec le prof mais 
pas au point de sortir du 
cours en claquant la porte 
ou quʼun élève se blesse 
pendant que le prof se fait 
prendre à partie.  

Lucas : Cʼest un peu ex-
cessif, tout le long du film, 
on nous présente une 
classe qui chahute tout 
le temps, insolente, dont 
le niveau est assez faible 
et sans tête de classe. 
En réalité il existe une 
minorité dʼélèves qui se 
comporte de cette façon, 
même si dans certains col-
lèges, cʼest plus dur que 
dans dʼautres. Mais quand 
même à ce point-là, cʼest-
à-dire toute une classe, 
cʼest rarement aussi pro-
fond.

PàP : Que pensez-vous 
justement du niveau 
scolaire de cette classe ?

L.S. : Dans le film, au mo-
ment du conseil de classe 
un des professeurs expli-

que quʼ avec 13 de moyen-
ne en maths, cʼest un bon 
élève ! Cʼest nʼest pas un 
niveau extrêmement pous-
sé surtout pour un élève 
de quatrième. 

PàP :  Mais tu dis ça car 
tu viens de Paris ? 

L.S. : Au collège, jʼétais à 
Edmond Michelet, dans le 
XIXe arrondissement , un 
des plus gros établisse-
ments de Paris. Cʼest vrai 
que certaines fois cʼétait 
très dur, il y a eu des bagar-
res entre élèves, certains 
étaient en grande difficulté 
mais pas tous. Mohamed : 
Même en banlieue, le ni-
veau peut être plus élevé, 
certains élèves ont 17 de 
moyenne en maths !

PàP : Quelle réaction 
avez-vous eu face à ce 
professeur ? À votre 
avis s’y prend-il de la 
meilleur façon avec ses 
élèves ?

L.S. : Dʼune scène à 
lʼautre, on a des portraits 
très différents du prof. Au 
début on a lʼimpression 
quʼil connaît bien ses élè-
ves, quʼil a de lʼexpérience 
puis finalement lors des 
autoportraits, on se rend 
compte quʼil ne les connaît 
pas si bien, il découvre 
avec surprise que certains 
de ses élèves sortent de 
leur quartier et vont se 
balader dans le centre de 
Paris. 

PàP : Finalement est-ce 
que ce film vous paraît 
positif ?

L.S. : Pas vraiment, ça se 
termine sur un match de 
foot, classique et lʼexclu-
sion dʼun élève. Le but du 
film, cʼétait de montrer les 
difficultés, pas de mettre 
en valeur les points posi-
tifs, à part une fois dans 
la salle informatique lors-
quʼun des élèves montre 

un peu dʼingéniosité en fai-
sant son autoportrait sous 
forme dʼalbum photo.

M.H. : Je ne partage pas 
cet avis, durant le match 
de foot, jʼavais lʼimpression 
que les élèves étaient tous 
heureux, cʼest vrai quʼil y a 
eu lʼexclusion mais le prof 
ne voulait pas que ça se 
termine ainsi.

PàP : Est-ce que ce n’est 
pas juste un problème 
de communication ? Les 
élèves se sentent incom-
pris et les enseignants 
également ?

L.S : La communication 
est très différente selon le 
professeur et surtout se-
lon leur âge. Lors de ces 
premières années dʼen-
seignement, un jeune prof 
est moins blasé, moins 
habitué à avoir des élèves 
dits difficiles, donc il fera 
plus dʼeffort pour chercher 
à comprendre pourquoi ça 
va si mal. Alors quʼavec un 
vieux prof le cours sera 
plus conventionnel du type 
« Madame » « Monsieur ». 
Mais dans lʼensemble on 
arrive à bien sʼentendre. 
Certaines fois, cʼest vrai, 
lorsquʼon a des profs qui 
nʼont aucune autorité, on 
leur répond mais jamais 
on va les tutoyer ou les 
insulter.

PàP : Est-ce qu’il y a une 
leçon à tirer de ce film ?

L.S. : Je nʼai pas lʼimpres-
sion quʼil y ait une leçon 
à en tirer, ils en font trop, 
cʼest lourd, à chaque fois 
quʼil se passe quelque 
chose cʼest forcément né-
gatif. La vie de la classe 
ne tourne quʼautour du 
cours de Français, seule 
matière où on les voit évo-
luer. Pourtant, il nʼest pas 
seulement leur prof de 
français mais également 
leur prof principal, mais on 
ne le voit jamais faire des 
trucs de prof principal.

PàP : Ce n’est pas tota-
lement vrai ?

L.S. : Il ne prend jamais le 
temps dʼaborder des ques-
tions liées à la vie de clas-
se. Par exemple, une heu-
re de débat, dʼéchange ou 
une discussion, ça pourrait 
être bien et je pense que 
ça changerait leur rapport.

PàP : Ça reste un film et 
le réalisateur a choisi 
un angle précis...

L.S. : En effet, cʼest très 
orienté, mais le réalisateur 
a choisi un angle plutôt 
négatif. Lʼannée se passe 
sans quʼon voit une note 
positive. Jʼai lʼimpression 
quʼil nʼy a aucune progres-
sion.

M.H. : Cʼest vrai quʼil nʼy a 
que des embrouilles dans 
le film, sans moment po-
sitif. Pourtant lorsquʼune 
élève à la fin de lʼannée 
va le voir, car à la ques-
tion « quʼavez-vous vous 
apprit cette année ? » sa 
réponse était « rien ». Sa 
réaction à été vaine, il lui a 
juste dit que ce nʼétait pas 
possible quʼelle nʼait rien 
appris, sans chercher à 
comprendre ce qui nʼallait 
pas..

Propos recueillis par 
Loubna Meliane

Entre les murs

Entre les murs
réalisé par 

Laurent Cantet

Entre les murs
François Bégaudeau
Editions verticales

Lucas

Mohamed
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VILLE ET QUARTIER16

19ème arrondissement de Paris

Agressions antisémites, altercations, le 19ème arrondissement défraie la chronique 
depuis plusieurs mois. Comment faire en sorte que tous les habitants de cet arron-
dissement continuent à vivre ensemble ? 
Les réponses du président de SOS Racisme 19éme.

SOS Racisme défend le Vivre ensemble

Le 19ème arrondissement 
de Paris est un quartier où 
malgré les apparences, il 
fait bon vivre Ensemble. Ici 
se côtoient 200 000 habi-
tants aux 90 nationalités 
différentes. On y trouve la 
plus grande communauté 
juive dʼEurope, une impor-
tante communauté musul-
mane, une communauté 
et, plus récemment, des 
habitants venus dʼautres 
pays dʼAfrique noire et des 
Asiatiques. 

Lʼattractivité culturelle, le 
charme de lʼarrondisse-
ment y sont si forts, quʼune 
tranche de la population, 
plus aisée, sʼy est installée 
aux côtés dʼune population 
ouvrière plus modeste. 

Commerces « ethniques »
Aujourdʼhui, cet équilibre 
social et ethnique se fra-
gilise. Lʼécole publique ne 
joue plus son rôle. Les 
enfants “blancs”, ceux de 
la communauté juive en 
particulier, la désertent à 
cause du niveau scolaire 
mais surtout en raisons 
des violences ; ce qui a 
permis aux écoles privées 
de  prospérer. Le creuset 
républicain que constituait 
lʼEcole Publique tend à 
sʼestomper ainsi que la 
mixité sociale et culturelle.
 
Le développement des 
commerces “ethniques” 
symbolise cette mutation : 
halal pour les musulmans ; 

casher pour les juifs ; bio 
pour les plus aisés ; afro 
pour les noirs... Autant de 
particularismes qui seg-
mentent les commerces et 
les populations de lʼarron-
dissement. 

Dès lors, les frictions, in-
civilités, insultes racistes 
et agressions sont deve-
nue monnaie courante. Un 
quart des actes antisémites 
commis en Ile-de-France 
se déroule dans le 19e ar-
rondissement de Paris. Le 
développement sans con-
certation des synagogues, 
des épiceries cashers, des 
écoles juives...dans ce 
quartier, est à la source de 
ses nombreuses tensions. 
Depuis la seconde Inti-

fada, les agressions physi-
ques, les jets de cocktails 
molotov ou encore les 
dégradations se sont mul-
tipliés contre les habitants 
juifs de lʼarrondissement 
ou leurs biens.

Haine du « Juif »
Guerre des gangs ou acte 
antisémite, cʼest à la justi-
ce de mener ses investiga-
tions. Une chose est sûre 
: cette violence nʼest pas 
admissible, elle doit cons-
tituer un élément dʼalerte 
sérieux pour les pouvoirs 
publics. Le conflit israëlo-
Palestinien nʼexplique pas 
tout. Le communautarisme 
latent devient dans le 19e 
arrondissement de Paris 
un communautarisme qui 

sème la violence. Il est 
temps pour les pouvoirs 
publics de prendre cons-
cience de lʼampleur du 
phénomène. 

Il convient donc de rompre 
avec ses logiques de vio-
lences, de ghettoïsation et 
de communautarisme. On 
ne peut pas, durant des 
années, avoir laissé se 
constituer des “quartiers 
ethniques” et sʼétonner de 
lʼémergence de frictions 
intercommunautaires et de 
la difficulté à faire co-exis-
ter ces populations au sein 
dʼun même espace..

Mahor Chiche

« En finir avec l’Apartheid urbain »
Interview : Roland Castro

Qu’est-ce que le Grand 
Paris devrait permettre ?

Dʼen finir avec lʼApartheid 
urbain : de décentraliser 
des administrations et la 
culture vers les banlieues, 
et ainsi mettre lʼintérêt pu-
blic partout. Retrouver des 
grands équilibres culturels, 
de la solidarité, pas seule-
ment faire du développe-
ment économique. Pas du 
zonage avec des espaces 
séparés pour les commer-
ces, lʼhabitat, lʼadministra-
tion. Ne plus faire des objets 
avec des parkings autour, 
comme à Bobigny ou à 
Nanterre. Mais faire quel-
que chose qui ressemble 
à une ville traditionnelle... 
Le parc de La Courneuve 

pourrait être comme Central 
Parc et transformer les 5 vil-
les autour ! 

Le plan Borloo, avec 
l’ANRU, mêlait déjà l’ur-
bain et l’humain... 

Oui, mais il faut rendre tous 
ces projets cohérents. Et 
ça marche : à la Caravelle 
(Villeneuve-la-Garenne), 
ça sʼest apaisé depuis la 
rénovation ! Le « Mac Val » 
[musée dʼart contemporain 
de Vitry-sur-Seine, NDLR] 
aussi !

Tout cela ne risque-t-
il pas d’augmenter les 
prix ?

Non, pas si on fait ça sur 
une très grande échelle : à 
Paris, on est dans une logi-
que libérale, avec une pé-
nurie dʼespace, où le moin-
dre mètre carré du 19ème 
arrondissement est une 
cible pour les plus riches. 
Là, en créant de la beauté 
sur plusieurs pôles, on peut 
même faire baisser les prix ! 
On donnera envie aux gens 
du Marais dʼhabiter à Gen-
nevilliers, sur le port où est 
en projet un opéra notam-
ment ! On va créer un métro 
aérien au-dessus de lʼA86, 
relier ainsi Orly et Roissy, 
faire un maillage par des 
bateaux... Cʼest un projet 
de civilisation ! .

Propos recueillis par   
Erwan Ruty

Roland Castro, architecte flamboyant, veut faire bouger les lignes dans les 
quartiers depuis plus de 20 ans. Le Grand Paris, lancé parfois de manière 
chaotique à la fois par le gouvernement, la Région et la Ville de Paris, pa-
raît à notre homme le levier pour enfin reconstruire les quartiers sur des 
bases nouvelles.
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17VILLE ET QUARTIER
Désenclavement

La différence entre Strasbourg 
et Saint Maur ?  La première a 
opté pour le désenclavement 
des quartiers par la multipli-
cation des lignes de transport 
alors que la deuxième s’y 
refuse. Deux de leurs habitants 
nous détaillent les effets de 
ces décisions.

Pour que 
les quartiers 
appartiennent 
à la ville

JEAN LUC KANEB, MEM-
BRE DE LA MAISON DES 
POTES DE STRASBOURG.

Comment Strasbourg a 
désenclavé ses quartiers ?

Depuis 2006, des travaux 
pour prolonger la ligne 
du tram ont été réalisés. 
Aujourdʼhui, quatre quar-
tiers en bénéficient. Mais 
les travaux ont été inter-
rompus durant six mois car 
rien nʼavait été fait en con-
certation avec les habitants 
de ces quartiers. 

Quels sont aujourd’hui 
les effets de ce prolonge-
ment de ligne sur le quo-
tidien des habitants ? 

En ouvrant des axes rou-
tiers en même temps que le 
tracé du tram, la circulation 
sʼest densifiée, ce qui nʼest 
pas forcément positif. Mais 
60 des 65 jeunes des quar-
tiers consultés à La Meinau 
et au Neuhof admettent 
que lʼextension du tram fa-
cilite lʼaccès à lʼemploi. Les 
gens ont ainsi davantage 
lʼimpression dʼappartenir à 
la ville.
 

AMIR BEN MERZOUG, MI-
LITANT À SOS RACISME, 
NÉ À SAINT-MAUR ET VI-
VANT À CHAMPIGNY.

La ville de Saint-Maur a 
longtemps refusé que le 
TVM (Trans Val de Mar-
ne) passe par son centre 
ville. Quelles en sont les 

conséquences ?
En stoppant le TVM à lʼen-
trée de Saint-Maur, la mu-
nicipalité a privé certains 
quartiers de Champigny, 
comme le Bois lʼAbbé, 
dʼune desserte autre que 
celle permise par une ligne 
de bus bondée. Une prolon-
gation du TVM aurait aussi 
permis de désengorger la 
ligne du RER A.

Quels avaient été les ar-
guments du maire de 
l’époque ?

Les politiques avaient in-
sisté sur le fait de préserver 
lʼenvironnement du vieux 
Saint-Maur. En fait, ils ne 
voulaient pas que Saint-
Maur devienne lieu de pas-
sage des quartiers.

Qu’en est-il aujourd’hui ?

Un nouveau projet (Orbival) 
est en discussion. Malheu-
reusement, le tracé répond 
à des enjeux économiques, 
environnementaux et de dé-
sengorgement du RER A ; à 
aucun moment la question 
dʼun désenclavement des 
quartiers nʼa été abordée..

Propos recueillis par 
Véronique Bury

Bilan
20 ans de politique de la ville
Réda Boudaoud et Abdellah Daoudi, tous deux 
travailleurs sociaux depuis vingt ans, nous 
racontent leur combat pour une véritable 
Politique de la Ville en direction des couches 
populaires

Quelles sont vos fonc-
tions aujourd’hui ? 

Abdellah : Après avoir 
travaillé à Fontenay-sous-
Bois, Montreuil et Paris, je 
dirige, aujourdʼhui la Mai-
son de la Solidarité à Cré-
teil. Cʼest un centre social 
agréé par la CAF qui fait 
de la promotion sociale.

Réda : Je suis directeur de 
la MJC de Créteil. Grâce 
aux activités socio - cul-
turelles, nous créons les 
conditions dʼun meilleur 
vivre ensemble en faci-
litant le développement 
personnel, lʼinsertion pro-
fessionnelle, lʼintégration 
par lʼaccès à la culture et 
aux savoirs. 

Quel regard portez-vous 
sur ces vingt dernières 
années de politique de la 
ville ? 

R : A lʼépoque de la pré-
sidence de François Mit-
terrand et jusquʼen 1995, 
je pense que les choses 
ont été faites pour venir 
en aide aux populations 
les plus défavorisées. En 
leur donnant par exemple 
les moyens dʼavoir accès 
à des activités culturelles 
et sportives ou tout sim-
plement en allant voir un 
spectacle. Beaucoup ont 
fustigé cette politique en 
parlant dʼassistanat. Mal-
heureusement tout sys-
tème a ses travers mais je 
reste persuadé que cʼétait 
la meilleure façon de faire. 

A : Hier il y avait une vé-
ritable politique de la ville 
avec des lacunes certes, 
mais qui avançait quand 
même. Maintenant est-ce 
quʼon peut parler de po-
litique de la ville, de mon 
point de vue, non. 

Pourtant, suite aux 
émeutes de 2005, le gou-
vernement à afficher 
une volonté politique 
forte de régler la situa-
tion ?

R : Dans le cadre du «Plan 
Espoir Banlieue » chaque 
ministère doit faire un ef-
fort financier pour les ban-
lieues. Comment un mi-
nistère peut-il accepter de 
rétrocéder quelque crédit 
alors quʼil a du mal à bou-
cler son propre budget ?

A : Cʼest juste de lʼafficha-
ge, il existe un Ministère 
mais cʼest une coquille 
vide. De toute façon la cri-
se est omniprésente. Les 
quartiers sont touchés par 
le chômage, la précarité, 
la drogue, et tout va de 
pire en pire. Il faut ré-insti-
tuer une vraie politique de 
la ville avec des axes dʼin-
tervention prioritaire et les 
moyens qui vont avec. Ces 
mêmes moyens qui nʼexis-
taient pas, voilà quelques 
mois, pour nos banlieues 
et qui, par miracle, arrivent 
pour relancer lʼéconomie. 
LʼEtat nʼa pas hésité à 
débloquer des fonds pour 
les banques et les entre-
prises, ces mêmes entre-

prises qui délocalisent les 
emplois. 

Quels sont ces axes priori-
taires dont vous parlez ? 

A : Lʼinsertion profes-
sionnelle des jeunes, la 
promotion sociale, lʼécole 
sont des axes prioritaires. 
Désormais des associa-
tions, comme les nôtres, 
ne pourront  plus mettre 
en place des heures dʼac-
compagnement scolaire, 
alors quʼil sʼagit là, de lʼune 
de nos principales mis-
sions. Les budgets ont été 
transférés pour payer les 
heures supplémentaires 
des enseignants, pourtant 
les deux sont complémen-
taires,  dʼautant plus que 
lʼécole vit une véritable cri-
se – postes dʼenseignant 
supprimés, idem pour les 
Rased (Réseau dʼaides 
spécialisées aux enfants 
en difficulté) -. 

Alors comment faire si 
c’est l’impasse ?  

R : Je crois quʼun mou-
vement est en pleine agi-
tation. Aujourdʼhui on fait 
vivre aux plus faibles de 
grandes difficultés. Les 
gens nʼont plus le moral 
et sont même capables de 
se battre à coups de cou-
teaux pour dix euros ! Mal-
gré tout jʼai encore un peu 
dʼespoir : lʼenthousiasme 
et lʼénergie des jeunes me 
sécurisent. 

A : Tout le monde doit 
sʼy mettre. Habitants, tra-
vailleurs sociaux,... il faut 
descendre dans la rue, 
faire du bruit. Il faut exiger 
de lʼEtat un changement 
radical de sa politique libé-
rale et anti-sociale..

Propos recueillis par 
Loubna Meliane
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Sonacotra

Conçus dans les années 60 pour héberger des ouvriers, venus en nombre, les foyers 
de travailleurs migrants sont aujourd’hui en cours de réhabilitation ou de trans-
formation en « résidences sociales ». Cette mutation résulte des changements de 
l’histoire de l’immigration en France, avec l’arrêt notamment de l’immigration de 
main d’œuvre en 1974, tout autant qu’elle témoigne de la volonté des pouvoirs 
publics de gérer une population considérée comme « dérangeante » pour la société 
d’accueil. De la création des foyers à la volonté de réhabilitation récente s’est joué le 
jeu de l’invisibilité et d’une mise à l’écart d’une population.

L’histoire des foyers Sonacotra

HABITAT INSALUBRE
La France de lʼaprès-
guerre avait besoin de 
bras pour sa reconstruc-
tion. Cʼest du Maghreb, et 
particulièrement dʻAlgérie, 
que des milliers dʼhommes 
sont partis rejoindre ce 
pays. Faute de logements, 
ils sʼinstallaient dans des 
bidonvilles de fortune, en 
périphérie des grandes 
villes, ou dans des « ca-
fés-hôtels ». Pendant la 
guerre dʼAlgérie, le 4 août 
1956, le Ministère de lʼInté-
rieur crée la Société natio-
nale de construction pour 
les travailleurs algériens 
et leur famille (SONACO-
TRAL) qui permet de con-
trôler et de regrouper cette 
population en même temps 
que de lutter contre lʼhabi-
tat insalubre. Le « Service 
des Affaires musulmanes 
et de lʼaction sociale » du 
Ministère de lʼIntérieur liait 
ainsi action sociale et con-
trôle de lʼordre public. Le 
premier foyer Sonacotral 
ouvre ses portes à Argen-
teuil en 1959. Tandis que 
lʼindustrie est fortement 
demandeuse de main 
dʼœuvre, le vote de la loi 
Debré en 1964 entame la 
résorption des bidonvilles. 
Les foyers de travailleurs 
se développent à cette 
époque. On en compte 
aujourdʼhui 700, la moitié 
étant dans les régions Ile-
de-France, Rhône-Alpes 
et PACA. Souvent à proxi-
mité de zones industriel-
les, parfois même dressés 
sur les anciens emplace-
ments de bidonvilles, leur 
localisation entraîne de fait 
une ségrégation spatiale 
et sociale. Plus de la moitié 
des foyers sont gérés par 
lʼex Sonacotral devenue 
Sonacotra à lʼindépen-
dance de lʼAlgérie, et enfin 
Adoma en 2007, les autres 

foyers étant gérés par des 
associations. Lʼhabitat 
consiste le plus souvent 
en chambres individuelles 
de petite taille (entre 4 et 
7 m carrés), avec des es-
paces communs pour la 
cuisine et les sanitaires. 
Lʼidée prégnante au départ 
était que la population de 
travailleurs accueillie était 
de passage et quʼelle re-
tournerait au pays dʼori-
gine, dʻoù le terme de « 
travailleurs migrants ». La 
longue grève des loyers, 
initiée par des résidents 
Sonacotra, entre 1975 et 
1980, a mis une première 
fois à mal cette vision. Par-
tie dʼun refus de lʼaugmen-
tation générale des loyers 
de 30%, elle visait aussi 
à obtenir un assouplisse-
ment des contraintes et 
de la surveillance dans les 
foyers. 30 000 grévistes

GRÈVISTES
Le Comité de coordination 
des foyers en lutte tient 
meeting en février 1976 à 
la Mutualité à Paris, mar-
quant ainsi la politisation 
publique du mouvement. 
En avril 1976, lʼÉtat fran-
çais expulse des grévistes 
délégués. Le conflit cul-
mine en 1977 et 78 avec 
30 000 grévistes. Jusquʼen 
1979, la Sonacotra expulse 
plus de 500 résidents des 
foyers. A la fin de la grève, 
les résidents ont obtenu la 
reconnaissance de comité 
de résidents élus ainsi 
que lʼassouplissement de 
certaine règles, sans aller 
toutefois jusquʼà la recon-
naissance du statut de lo-
cataire, un des enjeux de 
la grève. Les bâtiments 
vieillissants, le vieillisse-
ment des résidents res-
tés sur place et lʼarrêt de 
lʼimmigration de travail en 
1974 ont mis un terme à la 

logique des foyers de tra-
vailleurs migrants, conçus 
comme habitat temporaire 
pour une main dʼœuvre 
destinée à repartir au pays 
dʼorigine. Accusés dʼabriter 
des étrangers en situation 
irrégulière, dʼencourager 
le communautarisme, pour 
les Africains notamment, 
dʼabriter des trafics et des 
activités parallèles, les 
foyers sont la cible de cri-
tiques. La suroccupation 
des foyers devient préoc-
cupante. Ainsi, le rapport 
parlementaire «Henri Cuq» 
en 1996 recommandait 
«dʼen finir avec les zones 
de non-droit en démante-
lant les foyers dʼafricains 
noirs comme système 
dʼéconomie parallèle axé 
sur les villages dʼorigine 
des résidents, comme or-
ganisation communautaire 
non soumise aux lois de la 
République.»

SUROCCUPATION
Le plan quinquennal de 
1997, prorogé jusquʼen 
2006, vise au retour au 
droit commun et à trans-

former certains foyers 
en résidence sociale ac-
cueillant dʼautres types 
de population comme des 
demandeurs dʼasile, des 
familles ainsi que de jeu-
nes adultes en situation de 
précarité sociale et écono-
mique. Le phénomène le 
plus significatif des foyers 
a été le vieillissement dʼune 
population arrivée dans les 
années 50, 60 et 70. Plus 
de la moitié des personnes 
vivant dans des foyers So-
nacotra ont plus de 60 ans 
: autant dire que si les con-
ditions de logement sont 
vétustes, elles sont inadap-
tées pour les personnes 
âgées. Le plan quinquennal 
vise donc à lʼintégration de 
ses résidents en instaurant 
une mixité, lʼobjectif an-
noncé du plan étant dʼoffrir 
aux résidents des « con-
ditions dignes » en même 
temps que « dʼéviter, pour 
lʼavenir le renouvellement 
des phénomènes de su-
roccupation, de lutter con-
tre les formes dʼisolement 
et de repli sur les modes 
de vie collective». Il est in-

téressant dʼobserver que 
lʼon reproche aux foyers 
ce pourquoi ils avaient été 
à lʼorigine conçus, cʼest-à-
dire de regrouper et dʼiso-
ler une même population. 
Le rapport de la Cour des 
Comptes de 2004 deman-
de aux pouvoirs publics de 
mener une «action résolue, 
et au besoin, répressive, 
pour lutter contre le phéno-
mène de suroccupation». 
Le HCI dans son avis ren-
du au Premier Ministre en 
mars 2008, pose le constat 
« dʼune situation qui nʼa 
guère changé », malgré 
des efforts financiers qui 
ont abouti à la réhabilitation 
de foyers ou à leur transfor-
mation en résidences, et de 
« lʼaggravation des problè-
mes dans certains cas »..

Caroline Bray
Tableau de Julien 

Waisfisch

Retrouvez 
le témoignage de Leïla 

«Ma vie en foyer»,  
sur le site 

www.poteapote.info
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POLICE ET JUSTICE
Fichage éthnique

46 fichiers et sous-fichiers de la police et de gendarmerie. C’est le décompte fait par 
le groupe de contrôle des fichiers, qui rassemble des associations comme SOS 
Racisme ou la Licra, la CNIL, des syndicats de police...46 fichiers dont une anecdote : 
le fichier de la batellerie, créé en 1942. Ses 52 000 fiches sur des mariniers et leurs 
familles dorment tranquillement depuis.

Polémiques autour des fichiers ethniques 
dans la police !

Les fichiers de police et de 
gendarmerie vont du fichier 
des immatriculations à ce-
lui des empreintes généti-
ques, en passant par ceux 
des passagers aériens ou 
des infractions sexuelles. 
Ils sʼentrecroisent, se con-
nectent, via des logiciels, 
des applications informa-
tiques ; certains doublon-
nent avec dʼautres. Le 
groupe de contrôle pro-
pose dʼenvoyer au broyeur 
les fichiers obsolètes et 
superflus, et de sérieuse-
ment nettoyer et surveiller 
les autres. 

POLÉMIQUES
La mobilisation contre le fi-
chier Edvige a déjà permis 
de faire reculer le gouver-

nement. Les mineurs y ont 
notamment gagné le droit 
à lʼoubli, cʼest-à-dire, sous 
conditions, lʼeffacement 
des erreurs de jeunesse, 
une fois majeurs. Le mi-
nistère de lʼIntérieur pour-
rait également décider de 
contrôler tous les deux ans 
la situation des mineurs 
fichés, afin de détecter et 
de rectifier les erreurs. En 
2006, la CNIL inspecte le 
STIC, le principal fichier de 
police, qui contient 36 mil-
lions de dossiers (faits, cir-
constances, auteurs, vic-
times). En 532 contrôles, 
elle détecte 288 erreurs. 

Une fois ce problème Ed-
vige purgé, le groupe de 
contrôle a vu ses travaux 

agités par un autre fichier : 
Canonge, du nom du po-
licier qui lʼa mis au point. 
Canonge sert, pour faire 
simple, à élaborer les por-
traits-robot. Il définit les 
personnes en type racial : 
caucasien, méditerranéen, 
africain, maghrébin, asiati-
que, ... « Catégories ethno-
raciales dʼun autre âge», a 
réagi SOS Racisme. Le 
groupe de contrôle des 
fichiers a pourtant préco-
nisé de garder ce système 
à une exception près : la 
suppression du type « gi-
tan ». Un autre système, la 
gamme chromatique, avait 
été un moment envisagé. 
Dans ce cas, « lʼindividu » 
-comme le disent les poli-
ciers- est défini par sa cou-

leur. Devant les protesta-
tions, le groupe a proposé 
de ne rien proposer. 

26 propositions – du ra-
valement pour certains 
fichiers, à la destruction 
totale pour dʼautres- ont 
été faites par ce groupe de 
travail. Le rapport, remis à 
la Ministre de lʼIntérieur en 
décembre, préconise sur-
tout de mieux les contrôler. 
Michèle Alliot-Marie tran-
chera courant janvier. 
  

SQ, LIEUTENANT À 
LA PJ PARISIENNE.

«La couleur dʼune person-
ne, comme celle de ses 
yeux, fait partie des critè-
res morphologiques, né-
cessaires pour établir un 

signalement. Maintenant, 
effectivement, comment 
décrire cette personne ? 
Par lʼapparence -la cou-
leur-, ou par le type -cau-
casien, maghrébin, etc- ? 
Aucun des deux dispositifs 
nʼest satisfaisant. Le souci 
est de se mettre dʼaccord 
sur des critères physiques 
objectifs, sans que celà 
puisse être perçu comme 
une discrimination, une 
stigmatisation ou une at-
taque. Cʼest le politique 
qui décidera, parce que 
la question est sensible. 
Nous, policiers, nous nous 
adapterons au dispositif 
qui sera choisi»..

Franck Maitre

À Paris, Bobi-
gny, Créteil, et 
dans le reste 
des tribunaux 
correctionnels 
de France, de 
nombreux jeu-
nes des cités 
sont jugées 
pour outrage 
et rébellion.  
Interview de 
Me Thibaud 
COTTA avocat 
pénaliste pari-
sien.

Qu’est-ce qu’un outrage 
et rébellion ?

Me COTTA : Lʼoutrage 
est défini comme étant 
«les paroles, gestes ou 
menaces, les écrits ou 
images de toute nature 
non-rendus publics ou 
lʼenvoi dʼobjets quelcon-
ques adressées à une 
personne investie dʼune 
mission de service public 
dans lʼexercice ou à lʼoc-
casion de sa mission et 
de nature à porter atteinte 
à sa dignité ou au respect 
de la fonction dont elle 
est investie» (art 433-5 
du Code Pénal).

La rébellion est «le fait 
dʼopposer une résistance 
violente à une personne 
dépositaire de lʼautorité 
publique ou chargée dʼune 

mission de service public 
agissant dans lʼexercice 
de ses fonctions» (art 
433-6 du Code Pénal).

Quelle sanction pour 
ces délits ?

Lorsque vous êtes ren-
voyés devant un juge pé-
nal pour ces infractions, 
vous aurez le plaisir de 
voir se présenter devant 
vous un avocat de la pré-
fecture qui réclamera des 
dommages et intérêts 
au nom de la personne 
dépositaire de lʼautorité 
publique que vous aurez 
outragé ou contre la-
quelle vous vous serez 
rebellés. Inutile de rap-
peler que la parole dʼun 
officier dépositaire de 
lʼautorité publique a une 
plus grande valeur que la 

parole du simple citoyen. 
Alors, attention de ne pas 
tomber dans le piège : la 
seule conséquence dʼun 
outrage ou dʼune rébellion 
est une condamnation à 
payer des dommages et 
intérêts aux officiers des 
forces de lʼordre qui vien-

nent sʼajouter à la con-
damnation pénale..

Propos recueillis par 
la rédaction

Police
Outrage et rébellion, ou comment offrir un 
13ème mois au force de l’ordre
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POLICE ET JUSTICE

Une nouvelle réforme 
du Droit pénal des mi-
neurs vous paraît-elle 
opportune ?

Selon moi une nouvelle 
réforme du Droit pénal des 
mineurs est inutile dans 
le sens où lʼordonnance 
de 1945 est un texte dʼun 
équilibre remarquable en-
tre lʼéducatif et le répressif.
Le pari de lʼordonnance de 
45 a été précisément dʼuti-
liser la carotte et le bâton 
ou lʼéducatif et le répressif 
pour parvenir à retirer les 
gamins de la délinquance 
et leur permettre de sʼinté-
grer.

Quelles sont les consé-
quences de l’une des 
principales mesures de 
la réforme à savoir la    
fixation  de la respon-
sabilité pénale des mi-
neurs à l’âge de 12 ans ?

Cʼest tout bonnement dé-

lirant parce quʼun enfant 
de 12 ans ne peut pas être 
considéré comme étant 
responsable de ses actes.
Tous les spécialistes ad-
mettent que déjà 13ans, 
cʼest très jeune.
Vous savez que les mi-
neurs de 13 à 16 ans ne 
peuvent être actuellement 
placés en détention quʼen 
matière criminelle.
Remonter jusquʼà 12 ans, 
cʼest nʼimporte quoi !

Avec cette réforme, le 
Droit pénal des mineurs 
ne serait-il pas sur le 
point de perdre ses par-
ticularités et de s’aligner 
un peu plus sur le Droit 
pénal des majeurs ?

Tout à fait. Cela rentre 
en définitive dans une 
idéologie plus large du 
gouvernement actuel qui 
consiste que ce soit pour 
les majeurs ou les mineurs 
à gommer tout ce qui est 
éducatif, à abandonner 
tout ce qui est réinsertion 

pour faire dans le tout ré-
pressif.
On sait déjà que cette op-
tion est inefficace pour les 
majeurs, et dʼailleurs les 
pays où la délinquance 
baisse, sont ceux où des 
moyens éducatifs sont in-
vestis même pour les ma-
jeurs.
Le fait de se positionner 
sur une démarche du tout 
répressif pour les mineurs 
est gravement inefficace 
et idéologiquement très 
douteux.

Pourquoi tant de contro-
verses autour de cette 
réforme ? Serait-ce par-
ce qu’une nouvelle fois 
on privilégie la répres-
sion au détriment de la 
prévention de la délin-
quance des mineurs ?

Oui en effet, indéniable-
ment on privilégie la ré-
pression sur la prévention. 
Le Droit des mineurs com-
porte deux facettes : un 
volet pénal mais égale-
ment un volet civil.
On se rend compte mal-
heureusement que les 
moyens sont de plus en 
plus limités en matière pré-
ventive tant pour les asso-
ciations, pour la PJJ que 
pour les juges des enfants 
compétents même dans le 
cas où un mineur nʼayant 
pas commis dʼinfraction se 
retrouve en danger.
De plus en plus, lʼinterven-
tion auprès dʼun mineur est 
tardive car elle sʼopère au 
moment où il faut réprimer 
et surtout quand on arrive 
à une situation de répres-
sion grave.
Il faut relever quʼon avait 
réussi à limiter énormé-
ment lʼenfermement des 
mineurs. 
Cela fait des années que 
lʼensemble des spécialis-
tes, des éducateurs ainsi 

que des juges et même le 
Garde des sceaux Peyre-
fitte en 1978 étaient arrivés 
à la conclusion que lʼenfer-
mement est incompatible 
avec lʼéducatif.
Aujourdʼhui, on fait sem-
blant dʼavoir oublié toutes 
ces certitudes éducatives, 
et, donc, on enferme des 
enfants sur des périodes 
longues dans un cadre qui 
prétend ne pas être car-
céral tel les CER mais qui 
présente tous les incon-
vénients du carcéral mais 
pas les avantages.

Quel bilan faites vous de 
la législation pénale ac-
tuelle des mineurs ? 

On est actuellement dans 
une sorte de surenchère 
de création de nouveaux 
textes.
On évolue dans un sys-
tème dans lequel les tex-
tes ne sont pas appliqués 
parce que personne ne 
les connaît plus, parce 
quʼils sont contradictoires 
entre eux et que les dé-
crets dʼapplication ne sont 
même pas pris.
On en arrive à une modi-
fication de textes qui ne 
sont même pas encore en-
trés en application.
On a lʼordonnance de 1945 
qui est un texte solide et 
structuré qui a été modifié 
sur certains points pour te-
nir compte des évolutions 
indispensables mais il nʼy 
aucune raison actuelle-
ment de le modifier. 
Aujourdʼhui, il sʼagit de 
donner à la société lʼim-
pression quʼon fait quelque 
chose pour la protéger 
contre les enfants.
En croyant protéger la so-
ciété contre eux, on rend 
en réalité ces enfants 
moins intégrés et plus dan-
gereux.

La question qui devrait se 
poser nʼest pas de savoir 
si on enferme ou pas mais 
davantage comment on 
gère la sortie.
 On se rend compte quʼun 
enfant qui sort de prison ou 
de CER, ne parvient pas à 
retrouver sa place au sein 
de la société, au sein de 
lʼécole.
En croyant avoir fait une 
intervention éducative 
ponctuelle, on a désinséré 
durablement le jeune.
Cʼest la raison  pour la-
quelle toutes ces pseudos 
alternatives à la prison 
aboutissent à des échecs à 
peu près systématiques..

Propos recueillis par 
Anny Balta

Interview : Dominique Tricaud

Dominique Tricaud est avocat au barreau de Paris et ancien membre du Conseil de 
l’Ordre. Il considère qu’actuellement on est dans une sorte de surenchère de création 
de nouveaux textes.

« L’ordonnance de 1945 est un texte d’un 
équilibre remarquable entre l’éducatif et 
le répressif »
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De nombreux éducateurs 
de la PJJ se sont mobili-
sés contre la réforme Va-
rinard, pouvez-vous nous 
expliquer pourquoi ?

Il est prévu de réformer 
lʼordonnance de 1945 qui 
prévoit la prise en charge 
des mineurs délinquants. 
Parmi ces propositions, il 
est question de mettre en 
place un nouveau code pé-
nal dédié aux mineurs dé-
linquants. Par exemple, il a 
été proposé que la respon-
sabilité pénale des mineurs 
fixée à 13 ans passe à 12 
ans.  

Est-ce une solution pour 
lutter contre la délin-
quance des mineurs ?

Pas du tout. Ce que je cons-
tate sur le terrain cʼest que 
les mineurs délinquants 
de 12 ans  ne constituent 
quʼune minorité.

Pensez-vous que la vio-
lence des mineurs se soit 
radicalisée ?

Le phénomène de délin-
quance en lui-même a tou-
jours existé, seulement le 
seuil de tolérance est moin-
dre par rapport à avant. 
Aujourdʼhui, davantage de 
comportements sont ap-
préhendés par le législa-
teur ainsi les chiffres de la 
délinquance augmentent. 
Cependant on observe un 
phénomène de délinquan-
ce lié à lʼautorité, les institu-
tions et notamment lʼécole 
et la police connaissent des 
tensions de plus en plus im-
portantes avec les jeunes.

Avez-vous l’impression  
que les réponses judiciai-
res apportées actuelle-

ment sont appropriées à 
ce que vous constatez sur 
le terrain ?

Aujourdʼhui les choix qui 
sont faits ne sont pas ap-
propriés. On veut faire 
évoluer lʼordonnance de 
1945 vers plus de répres-
sion. Les jeunes dont je 
mʼoccupe sont en situation 
dʼéchec scolaire depuis de 
longues années et margi-
nalisés. Ce ne sont pas de 
telles réponses dont ils ont 
besoin.

Alors que faudrait-il 
faire ?

Analyser au plus près la 
nature des difficultés ren-
contrées par ces jeunes, 
réfléchir à la nature des 
passages à lʼacte, à leurs 
causes. Malheureusement, 
les réponses qui sont ap-
portées sont judiciaires et 
policières. Il nʼexiste pas de 
projet de société pour cette 
jeunesse, or il faudrait réflé-
chir de façon plus globale. 
Mettre en place un projet 
lié à la formation profes-
sionnelle, au logement, à la 
précarité des jeunes.

Quelles propositions fai-
tes- vous ?

Pour moi, la priorité cʼest 
lʼécole, la formation pro-
fessionnelle et lʼemploi des 
jeunes. Il y a certes des 
dispositifs mis en place 
mais ces derniers sont 
inadaptés au public dont 
je mʼoccupe. La politique 
actuelle consiste à régler 
les conséquences des ac-
tes de délinquance alors 
quʼil faudrait davantage se 
pencher sur les problèmes 
de fond..

Propos recueillis par
Loubna Meliane et

Anny Balta

Pote à Pote sʼest procuré 
la « recommandation nu-
méro 1 » du groupe de 
travail « de contrôle des 
fichiers de Police et de 
Gendarmerie », qui se 
réunit régulièrement place 
Beauvau. 

Le texte défend une nou-
velle rédaction de lʼarticle 
2 du décret EDVIRSP, 
celui qui prônait le fichage 
ethno-racial. Le document 
stipule : « Sur les origines 
ethniques et raciales. Le 
groupe de contrôle des 
fichiers de police et de 
gendarmerie, après débat, 
relève que lʼenregistre-
ment dʼinformations rela-
tives à lʼorigine raciale ou 
ethnique ne présente pas 
dʼintérêt. (...) Il propose la 
suppression de cette men-
tion. 

Sur les opinions politi-
ques, philosophiques ou 
religieuses. (...) Il est (...) 
proposé une nouvelle ré-
daction de lʼarticle 2. (...) 
Les données relatives 

aux origines raciales ou 
ethniques, aux opinions 
politiques, philosophiques 
ou religieuses, à lʼappar-
tenance syndicale, à la 
santé ou à la vie sexuelle 
des personnes sont stric-
tement prohibées ».

Au sein du groupe de tra-
vail, la bataille contre le 
fichage ethno-racial a été 
menée notamment par 
SOS Racisme, avec lʼap-
pui dʼAlain Bauer, de la 
Halde, de la LICRA et de 
la CNCDH. La suppres-
sion de ces données a 
finalement été adoptée à 
lʼunanimité. Reste à savoir 
si lʼavis de la commission 
Bauer sera entendu par la 
ministre de lʼIntérieur. Af-
faire à suivre, donc !.

La Rédaction 

POLICE ET JUSTICE
Edvige

Pote à Pote est en mesure de 
vous révéler que le groupe de 
travail « de contrôle des fichiers 
de Police et de Gendarmerie », 
présidé par le criminologue 
Alain Bauer, qui travaille sur la 
nouvelle version du fichier Ed-
vige, demande au Ministre de 
l’Intérieur de revoir sa copie et 
de supprimer le fichage ethno 
racial. 

Edvige 2

Carmen Cuesta est Educatrice à la PJJ de 
Bordeaux. Elle souhaiterait que les politiques se 
penchent davantage sur les problèmes de fond.

« Les mineurs délinquants de 
12 ans ne constituent qu’une 
minorité »

Interview : Carmen Cuesta
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FEMME - MIXITÉ22
Mariage forcé

Pote à pote donne la parole à une militante féministe.
Vers la régression... on dit non !
Le mariage forcé, pratique 
vieille de plusieurs siècles,  
est un terme utilisé pour 
décrire un mariage dans 
lequel lʼune des parties, le 
plus souvent la femme, est 
mariée contre son gré.

Malgré les révoltes et la 
mise en avant de ce  pro-
blème par le biais des 
associations et des mou-
vements féministes, à 
lʼéchelle internationale, ce 
type de  mariage est une 
pratique qui perdure voire 
même qui  augmente, de-
puis environ six ans, puis-
quʼon recense environ une 
trentaine de cas par an
. 
Alors que dans les pays, où 
ces pratiques étaient mon-
naie  courante,  les maria-
ges forcés régressent,  ici 
en Europe on assiste au 
retour de ces traditions 
archaïques. Selon Petra 
Koch-Knöbel, Chargée de 
lʼEgalité homme-femme 

dans la Circonscription 
berlinoise Friedrichshain-
Kreuzberg, 330 cas de 
menaces de mariage forcé 
auraient eu lieu en 2008 à 
Berlin.

Il est vrai que ce sont les 
femmes qui, le plus sou-
vent, en sont les premières 
victimes ; cependant ce 
phénomène touche égale-
ment les hommes. Au nom 
de la fierté familiale, du 
souhait des parents ou en-
core de la pression sociale, 
ces derniers se voient par-
fois contraints de se marier 
contre leur gré !

Cʼest pourquoi il faut rappe-
ler aux filles et aux garçons 
quʼils ont des droits égaux  
et que toute relation hom-
mes - femmes doit être ba-
sée sur le principe dʼéga-
lité. Le mariage doit être 
fondé sur le consentement 
mutuel entre un homme et 
une femme. Tous et Toutes 

avons le droit de choisir li-
brement notre partenaire. 
Nous devons également 
nous rappeler que les iné-
galités sont une forme de 
violence.  

Mais les lois ne suffisent 
pas toujours à faire res-
pecter les droits, elles doi-
vent sʼaccompagner dʼune 
réelle volonté politique et 
dʼun travail éducatif afin 
de  faire évoluer les men-
talités. Au Maroc, le code 
de la famille (Moudawana) 
vient dʼêtre réformé, of-
frant aux femmes un statut 
égal à celui des hommes, 
mais dans la pratique, on 
remarque que les maria-
ges forcés sont loin dʼavoir 
disparu. 

Cʼest aussi le cas en Fran-
ce et ce, malgré lʼâge légal 
du mariage qui est passé 
de 15 à 18 ans. Dʼailleurs, 
lʼarticle 181 du code civil 
nous montre le manque 

dʼoutils dont disposent  
les femmes qui sont déjà 
victimes dʼun mariage 
forcé. En effet, selon cet 
article, la demande de nul-
lité nʼest plus recevable à 
lʼissue dʼun délai de 5 ans 
à compter de la date du 
mariage.

Plus que jamais, il est non 
seulement nécessaire que 
les jeunes bénéficient des 
mesures éducatives et des 
outils pédagogiques sur la 
sexualité, les violences fai-
tes aux femmes, les droits, 
...pour faire avancer la so-
ciété mais aussi primordial 
que les pressions sociales, 
familiales,... ne soient plus 
une barrière à liberté de 
choix des personnes.

Mais au-delà de la préven-
tion et de la dénonciation, 
la question de la prise en 
charge des ces jeunes 
femmes demeure impor-
tante. Il faut davantage de 

centres dʼaccueil et dʼhé-
bergement adaptés à ces 
jeunes filles qui souvent 
sont dépendantes de leurs 
parents tant sur le plan af-
fectif  que financier.

Encore aujourdʼhui, beau-
coup de personnes  pré-
fèrent rester aveugles ; 
le moment est donc venu 
dʼharmoniser les différen-
tes solutions proposées 
pour enrayer ce problème, 
développer des outils et in-
terpeller les institutions.

La suppression de toutes 
les formes de discrimina-
tion et de violence, envers 
les femmes, reste une tâ-
che inaccomplie, ce com-
bat a besoin de nous tous 
et notre union sera la clé 
de la réussite !.

Marta Lopez

Droit des femmes

En ce moment passe sur nos écrans un film pas comme les autres, « Les Bureaux de 
Dieu » de Claire Simon. Ce film fort et vrai nous raconte l’histoire du Planning familial, 
ce grand outil d’émancipation des femmes. Un film qui ne fait pas que raconter, mais 
qui nous pousse à réfléchir. Oui, le Planning Familial est toujours d’actualité, comme le 
raconte Chloé Subra, qui tient pour Pote à Pote une chronique « femme ».

Vive la planning familial!

Fondé en 1956 par Fania 
Mindell, Ethel Byrne et Mar-
garet Sanger scandalisées 
par la mort dʼune mère de 
trois enfants qui avait tenté 
dʼavorter seule, le Plan-
ning familial a pour but de 
permettre à chaque femme 
lʼaccès aux contraceptifs et 
à lʼinformation afin de faire 
valoir ses droits. Car à 
cette époque les femmes 
vivent sous la contrainte 

maritale et la hantise de 
tomber enceinte à chaque 
rapport sexuel. Le nombre 
dʼavortements en France 
y est estimé entre 250 
000 et 600 000 par an et 
provoque la mort de 250 
femmes. Enfin cʼest grâce 
à lʼaction et lʼinfluence du 
Planning Familial que des 
lois comme la loi Neuwirth 
(1967), autorisant la déli-
vrance de contraceptifs, et 

la loi Veil (1975), rendant 
légal lʼavortement, ont pu 
être adoptées.

DROIT POUR LES 
FEMMES À DISPOSER 

DE LEUR CORPS
Mais ce film ne fait pas que 
raconter, il nous amène à 
réfléchir à quelque chose 
que beaucoup considè-
rent à tort comme acquis 
: le droit pour les femmes 
à disposer de leur corps. 
Quand on sait que 4,7% 
des filles affirment avoir 
été forcées lors de leur 
première fois (contre 0,3% 
des garçons)... Il nous rap-
pelle aussi que même si 
nous sommes dans lʼère 
de lʼinformation, beaucoup 
de notions persistent dans 
nos esprits et nous met-

tent souvent en danger. En 
effet, en ce qui concerne 
lʼéducation sexuelle, les 
principales sources dʼinfor-
mation sont les partenaires 
(27 %) et les amis (26 %). 
Lʼécole (21 %) arrive en 
troisième position et les 
parents ne jouent un rôle 
important que pour 13 % 
des Français.

INFORMER, 
RASSURER, 
PROTÉGER

Trop nombreux encore 
sont les jeunes qui croient 
quʼon ne peut pas tomber 
enceinte la première fois 
ou qui utilisent le retrait 
comme seul moyen de 
contraception. Et plus dʼun 
tiers des Français estiment 
que «pratiquer une fellation 

sans préservatif est sans 
risque». Cette pratique 
serait pourtant responsa-
ble de près de 8 % des in-
fections ! Bonne nouvelle, 
90% des jeunes utilisent 
un préservatif lors de leur 
premier rapport. Mais il est 
ensuite trop vite oublié : 
un homme hétéro sur qua-
tre et une femme sur trois 
qui ont eu au moins deux 
partenaires dans lʼannée 
ne se sont pas protégés 
et 10 000 adolescentes se 
retrouvent chaque année 
enceintes sans lʼavoir dé-
siré. Dʼoù le rôle essentiel 
que le Planning Familial a 
encore à jouer : Informer, 
Rassurer et Protéger..

Chloé Subra

Pote à Pote
janv.-fev.-mars 09

pote à pote.indd   22 26/01/09   19:37:37



23FEMME - MIXITÉ
Voile

Après des années à Paris, Cindy 
est retournée chez elle, dans le 
Var. Elle n’en croit pas ses yeux, 
le monde rural a changé. 
Les jeunes filles voilées sont de 
plus en plus nombreuses. 
Curieuse impression lorsqu’elle 
rencontre la jeune A, qui a radi-
calement changé.

A..., du college 
au voile

Nous sommes un samedi 
matin, il est 10 heures. 
Cʼest lʼheure dʼaffluence 
sur le marché hebdoma-
daire de Brignoles, ville du 
Centre-Var. Bientôt 4 ans 
que je nʼy suis pas retour-
née. Jʼen garde un sou-
venir tendre au parfum de 
Provence. Cliché dʼune re-
présentation de la France 
rurale.

MARCHAND DE VOI-
LES AU MARCHÉ

Mais en 4 ans, voici que 
de nombreux éléments ont 
changé. Lʼaffluence est la 
même et le temps toujours 
clément. Cependant dès 
les premières allées, en-
tre le marché dʼolives et 
celui de tissus se tient un 
marchand de voiles. Non 
pas de voilages, mais de 
voiles. Il y en a de toutes 
les couleurs, de toutes les 
formes. Lʼétalage nous in-
vite à croire quʼune femme 
voilée pourrait être « ten-
dance ». Les jeunes sont 
particulièrement visées. Je 
reste interloquée car, pour 
quʼil y ait offre commer-
ciale, il faut quʼil y ait de-
mande. Or dans cette ville 
reculée dans les terres, 

lorsque jʼen suis partie, 
seules les vieilles dames 
de familles maghrébines 
se couvraient la tête. Je 
mʼapproche du stand non 
pas par attirance exotique 
de ce monde oriental, mais 
pour comprendre qui sont 
celles qui composent cette 
« demande commerciale ». 
Comme je mʼen doutais, 
ce sont de jeunes femmes 
et même plutôt de jeunes 
filles qui se bousculent 
autour de lʼétal.

QUE RESTE-T-IL 
DE SON ALLURE 

DE FEMME ?
Je la reconnais immédia-
tement : A. était une des 
élèves que jʼavais connue 
lorsque jʼétais surveillante 
au collège de la ville. Je 
garde dʼelle un souvenir 
précis, notamment de sa 
chevelure bouclée, couleur 
ébène, quʼelle sʼefforce 
de cacher aujourdʼhui. 
De même, pour ce que 
jʼappellerais ses « formes 
naissantes » qui étaient 
mises en valeur dans des 
vêtements dʼadolescentes 
et se retrouvent aujourdʼhui 
annihilées et enveloppées 
dans une robe ample, sans 
forme réelle. Que lui reste-
t-il donc de son allure de 
femme ? Comment quatre 
années peuvent aussi ra-
dicalement changer une si 
jeune personne ? Elle re-
nonce finalement à ce fou-
lard émeraude qui lui avait 
tapé dans lʼœil et sʼen re-
tourne près de cet homme 
barbu, certainement son 
mari. A. , 18 ans, voilée, 
sʼen va terminer son mar-
ché derrière la poussette 
qui abrite son enfant..

Cindy Leonie

Ni putes ni soumises

Alors que la France lançait l’union pour la Médi-
terranée le 1er juillet dernier, le mouvement Ni 
Putes Ni Soumises lançait le réseau pour « la Civi-
lisation des Femmes autour de la Méditerranée 
», première étape d’un partenariat solide avec de 
nombreuses associations de femmes, du Maroc à 
l’Italie en passant par l’Algérie, l’Espagne, la Tur-
quie...

Conflit de civilisation : 
une voie,les femmes

Toutes concernées au pre-
mier plan par le relativisme 
culturel et lʼobscurantisme 
religieux, elles se battent 
dans des pays où souvent 
les lois bafouent leur droit 
élémentaire. Cʼest pour-
quoi la mise en valeur dʼun 
réseau méditerranéen de 
femmes luttant pour lʼéga-
lité des sexes se révèle 
un combat essentiel et dé-
terminant pour nos démo-
craties européennes. Le 
moindre recul, ici, concer-
nant lʼégalité et la dignité 
des femmes est une catas-
trophe pour lʼavancement 
de ces femmes qui luttent 
parfois au péril de leur vie.

Cʼest pourquoi nous avons 
décidé dʼun espace com-
mun qui entend peser po-
litiquement, socialement, 
pour que les femmes ne 
soient pas les laisser pour 
compte des alliances po-
litico-économiques de 
lʼUnion Pour la Méditerra-
née. Cette zone dʼéchange 
est déjà un enjeu économi-
que majeur qui sʼorganise 
presque exclusivement sur 
des lois mécaniques de ré-
gulation des marchés. Et 
nous le savons trop bien, 
économie et droit de lʼhom-
me ne font pas toujours bon 
ménage, surtout quand il 
sʼagit de ceux des femmes !! 
Ce que nous pressentons 
se précise, à la lecture des 
premiers grands projets 
comme la dépollution de la 
Méditerranée, la création 
dʼautoroutes maritimes, la 
protection civile...ce qui en 
soi est bien mais rien, pas 
une ligne sur les femmes, 
leur droit, leur protection, 
la place quʼon leur réserve, 
les garanties des conditions 
dʼégalité, dʼaccès à lʼemploi, 
aux soins, à lʼécole...rien !!

Les avancés sociales ne 
se font quʼau prix de lutte 
et nous savons que lʼéga-
lité, la liberté, nous ne les 
obtiendrons quʼà la force 
du poignet !! Il nʼest pas 
concevable que notre com-
bat sʼarrête à nos frontiè-
res, lʼenjeu est de taille et 
lʼégalité que nous sommes 
sur le point dʼinscrire dans 
le préambule de notre 
constitution doit être une 
avancée pour toutes les 
femmes de Méditerranée 
et dʼailleurs. Nos valeurs, 
civiques et éclairées, sont 
universelles, elles sont cel-
les auxquelles des millions 
de femmes sʼinspirent et 
aspirent. Fléchir ici, cʼest 
les condamner là-bas !!
Poser comme préalable 
lʼémancipation des fem-
mes pour régler le conflit 
de civilisation, tel est lʼen-
jeu aujourdʼhui !.

Bouchera Azzouz
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IMMIGRATION24
Interview : Laurent Giovannoni 

Décret Hortefeux, situation dans les centres de rétention pour étrangers, politique 
actuelle d’immigration. Le point de vue de Laurent Giovannoni , Secrétaire Général 
de la Cimade.

«  La défense du droit des étrangers n’est pas 
un marché »

Quel est le rôle de la Ci-
made ?

Ce qui est souvent et prin-
cipalement mis en avant 
concernant notre action, 
cʼest notre présence dans 
les centres de rétention. 
Mais ce nʼest quʼune par-
tie de notre travail même 
si  aujourdʼhui cʼest très 
médiatisé. Notre présence 
en rétention date de 1984, 
année de création des cen-
tres de rétention. La gau-
che était au pouvoir et la 
volonté du gouvernement 
de lʼépoque était dʼapporter 
une réponse à la montée 
de lʼextrême droite. Il y a eu 
donc un rééquilibrage de 
la politique dʼimmigration. 
Une politique dʼintégration 
a été mise en place par 
la création de la carte de 
séjour de dix ans, mais ça 
été également le début de 
la lutte contre lʼimmigration 
clandestine avec la création 
des centres de rétention. Et 
comme les ministres de 
lʼépoque avaient mauvaise 
conscience, ils ont deman-
dé la présence dʼune asso-
ciation indépendante dans 
les centres de rétentions 
comme observatrices.

Combien de centres 
de rétention existe-il 
aujourd’hui ?

À lʼépoque, il y en avait sept. 
Cʼétaient des petits centres 
dʼune capacité de sept, dix, 
quinze places. Aujourdʼhui, 
on en compte vingt-qua-
tre. Certains comme celui 
de Vincennes, qui a brûlé 
dernièrement, dʼune capa-
cité de 280 places. A Metz, 
Toulouse, Marseille et Lille, 
ils  peuvent accueillir 140 
personnes, ce sont les cen-
tres de rétention les plus 
importants en termes de 
place. Un nouveau cen-
tre est en construction au 
Mesnil Amelot en Seine et 
Marne qui pourra accueillir 
240 personnes. 

Pouvez-vous nous par-
ler du  décret Hortefeux 
contre lequel vous êtes 
opposé. De quoi s’agit-
il ? 

Lorsquʼon a accepté, en 
84, dʼêtre présent dans 
les centres de rétention, 
nous avions simplement 
signé une convention avec 
les pouvoirs publics, plus 
exactement avec le minis-
tère des affaires sociales 
qui finançait cette action. 
Par un rapport de force en-
tre associations et pouvoir 
public on a réussi à faire en 
sorte que notre travail soit 
reconnu comme une mis-
sion dʼaccompagnement 
social et juridique à travers 
un décret paru en 2001. 
Lʼétat confiait à une asso-
ciation la mission dʼaider 
les étrangers à exercer leur 
droit en complémentarité 
avec les avocats, cʼest-à-
dire, faire un recours, in-
tervenir auprès du tribunal, 
etc..

Mais aussi d’être là com-
me témoin ?

Ce nʼétait pas inscrit noir 
sur blanc, mais pour nous 
ça allait de soi dans la 
mesure où la convention 
concernait une association.  
Donc chaque année nous 
présentons un rapport sur 
la situation des centres de 
rétention.  On essaie dʼêtre 
le plus objectif possible, ce 
qui ne veut pas dire neutre, 
mais le plus objectif en di-
sant simplement la réalité. 
Ses rapports, petit à petit, 
trouvent de plus en plus 
dʼécho dans la presse et 
lʼopinion publique. Le Mi-
nistère de lʼImmigration 
nous avait averti, il y a un 
an, quʼil voulait modifier le 
décret pour dire que la mis-
sion serait confiée à une ou 
plusieurs associations. On  
était dʼaccord pour partager 
ce travail avec dʼautres.. 
Dʼailleurs voilà maintenant 

deux ans quʼun certain 
nombre de salariés du Se-
cours Catholique accom-
pagnent  nos équipes pour 
travailler en rétention. Le 
conseil dʼadministration du 
Secours Catholique a pris 
une décision en juin der-
nier pour travailler de façon 
pérenne avec la Cimade. 
Sauf que parallèlement, 
le Ministère de lʼImmigra-
tion, a fait évoluer le décret 
quʼaujourdʼhui il nous est 
impossible de travailler en-
semble. 

Comment ?

En niant la caractéristique 
principale du rôle dʼune 
association.  En effet, le 
décret transforme cette 
présence associative en 
une prestation de service. 
Dans ses conditions, le 
Secours Catholique sʼest 
retiré. On aurait pu suivre 
le même chemin, mais on 
a décidé de mener la ba-
taille. Aujourdʼhui, malgré 
les divergences du passé, 
absolument lʼensemble du 
secteur associatif soutient 
la Cimade dans cette ba-
taille. Mais au-delà de ce 
soutien cʼest aussi un com-
bat pour le droit des étran-
gers, car lʼobjectif principal 
du Ministère, cʼest de faire 
en sorte quʼil ne soit plus 
possible dʼaider efficace-
ment les étrangers en cen-
tre de rétention. Cʼest pour 
ses raisons quʼil sʼagit dʼun 
combat collectif. 

Que dit concrètement le 
décret ?

Le décret interdit aux as-
sociations de travailler 
ensemble et cʼest cette 
partie-là du décret que lʼon 
conteste. 

Et pour le reste ?

Le décret a transformé un 
mot essentiel qui était « as-

sociation » par « personne 
morale ». Désormais une 
entreprise, un service pa-
rapublic, une personne mo-
rale peuvent travailler dans 
un centre de rétention. 
Cʼest la négation même 
du rôle spécifique dʼune 
association. Le combat es-
sentiel pour nous cʼest de 
dire  la défense des droits 
des étrangers et des droits 
de lʼHomme nʼest pas un 
marché, cʼest une mission 
dʼintérêt général. Le décret 
doit donc le définir comme 
tel. Le tribunal administratif 
a annulé lʼappel dʼoffre. Dé-
sormais ils ont lʼobligation 
de modifier le décret en 
redéfinissant lʼappel dʼof-
fre. Cʼest lʼoccasion pour 
eux de prendre conscience 
quʼils vont fausse route. La 
porte est toujours ouverte à 
la discussion..

Propos recueillis par 
Loubna Meliane
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25IMMIGRATION
Campagne

Depuis près de 5 ans la politique gouvernementale, en matière d’immigration, est 
de plus en plus régressive et les droits fondamentaux des migrants ne sont pas 
respectés. SOS Racisme lance une nouvelle campagne contre la politique du chiffre 
en matière d’immigration. Voici leur appel : 

« 30 000 expulsions, c’est la honte »

Plus de 30.000 ! Annoncé aussi 
fièrement quʼun taux de crois-
sance flatteur, le nombre dʼex-
pulsions dʼétrangers auquel la 
France a procédé cette année est 
présenté comme un « record » dont 
le pays devrait sʼenorgueillir.

Pourtant, pour aboutir à de 
tels chiffres, se trouvent désor-
mais expulsés du territoire des 
hommes et des femmes qui y 
vivaient depuis de nombreuses 
années et qui y avaient leur vie, 
leurs amis, leur conjoint, leurs 
enfants, leur travail et leurs es-
poirs.

Cette réalité doit faire prendre 
conscience à chacun que les 
personnes en situation irréguliè-
re ne sauraient être ramenées, 
dans une logique populiste, à 
la catégorie administrative des 
gens à expulser.

Nous contestons donc cette 
vision consistant à voir dans 
chaque personne en situation ir-
régulière une personne à expul-
ser. Chaque situation, à partir de 
critères clairs, doit être étudiée 
sans que les préfectures soient 
amenées à considérer les sans-
papiers comme autant de per-
sonnes permettant de remplir un 
quota annuel dʼexpulsés.

Nous contestons cette pensée 
qui consisterait à laisser croire 
que frapper les « sans-papiers » 
permettrait de mieux intégrer 
les étrangers en situation régu-
lière. Dʼailleurs, lʼévolution de la 
législation, que ce soit la remise 
en cause très grave du droit des 
étrangers à vivre en famille ou 
– comme le montra la volonté 
dʼinstaurer des tests ADN - la 
tentative de jeter la suspicion 
sur lʼhonnêteté des étrangers, 
montre à quel point le durcis-
sement du discours envers les 
« sans-papiers » sʼest accom-
pagné dʼun durcissement de la 
législation envers les étrangers 
en situation régulière.

Nous contestons tout autant cet-
te idée selon laquelle frapper les 
étrangers permettrait aux natio-
naux de mieux vivre. Dans lʼan-
goisse de la crise économique, 

lʼétranger – incarnation physique 
de la mondialisation - fait sans 
doute figure de bouc émissaire 
idéal. Mais qui peut croire que 
retirer des droits aux étrangers, 
quʼils soient ou non en situation 
régulière, entraînerait un mieux-
être pour les Français ? Qui peut 
croire quʼexpulser des étrangers 
à tour de bras contribuerait à 
faire reculer le chômage, lʼinsé-
curité ou les problèmes de pou-
voir dʼachat et de logement ? En 
réalité, la régression des droits 
et des garanties pour les étran-
gers nʼest jamais la marque du 
progrès des protections offertes 
au reste de la population.

Parce que ses fondements et 
ce quʼelle entraîne sont profon-
dément contraires à lʼidée que 
nous nous faisons de la dignité 
humaine et mettent en péril 
lʼidéal de fraternité indissociable 
de la promesse républicaine, 
nous appelons le Gouverne-
ment à mettre fin à sa politique 
du chiffre en matière dʼexpul-
sions..
Premiers Signataires :
Benjamin Abtan, ancien président de lʼUEJF - Isa-
belle Adjani, comédienne  - Sabiha Ahmine, con-
seillère régionale de Rhône-Alpes, ancienne prési-
dente du Centre dʼHistoire de la Résistance et de la 
Déportation – Lyon - Pouria Amirshahi, secrétaire 
nationale aux droits de lʼHomme – PS - Gérard As-
chieri, secrétaire général de la FSU  - Martine Aubry 
, première secrétaire du Parti Socialiste, maire de 
Lille - Jean-Marc Ayrault, président du groupe so-
cialiste à lʼAssemblée Nationale - Yves Azeroual , 
producteur - Josiane Balasko, comédienne - Jean-
Luc Bennahmias, député européen, vice président 
du MODEM - Jean-Louis Bianco, député des Alpes 
de Haute Provence - Serge Blisko, député de Pa-
ris  - Bertrand Bloch, professeur à lʼUniversité de 
Bordeaux II - Patrick Bloche, député de Paris - Fa-
rida Boudaoud, secrétaire nationale au mouvement 
associatif et à lʼéconomie solidaire et sociale – PS 
- Michel Boujenah, humoriste - Gérard Boulanger, 
avocat, président dʼhonneur des avocats européens 
démocrates - Malek Boutih, membre du Bureau Na-
tional du PS - Marie-George Buffet, secrétaire na-
tionale du PCF - Stomy Bugsy, artiste - Cartouche, 
humoriste - Pascale Crozon, députée du Rhône 
- Phil Darwin, humoriste  - Geneviève de Fontenay 
présidente du Comité Miss France - Michèle Delau-
nay, députée de la Gironde - Christiane Demontés, 
sénatrice - Jacob Des Varieux, chanteur - Harlem 
Désir, député européen - Michel Destot, député de 
lʼIsère et maire de Grenoble - Mouss Diouf, humo-
riste et comédien - Nicolas Ferran, coordinateur des 
amoureux au banc publi - Guy Fisher, sénateur, 
vice – président du Sénat - Michel Fize, sociologue 
- Dan Franck, écrivain - Bernard Frimat, sénateur, 
vice-président du Sénat - Christophe Girard, maire 
adjoint à la culture de la ville de Paris - Jean-Michel 
Glachand, professeur dʼéconomie Paris Sud  - Jean 
Glavany, député des Hautes Pyrénées - Patrick 
Gonthier, secrétaire général de lʼUNSA Education 
- Stéphane Guillon, humoriste - Sihem Habchi, 
présidente de Ni putes ni soumises - Clara Halter, 
artiste plasticienne - Marek Halter, écrivain - Jean-
Jacques Hazan, président de la F.C.P.E - Pierre 
Henry, directeur général de France Terre dʼAsile 
- Ahmet Hinsel professeur dʼéconomie à Paris I et 
à lʼuniversité Galatasaray dʼIstanbul - Jean-Vincent 
Jehanno, conseiller régional de Rhône – Alpes - Pa-
trick Klugman, avocat à la Cour - Francis Lalanne, 
chanteur - Jack Lang, député du Pas-de-Calais, an-
cien Ministre - Valérie Lang, comédienne - Claude 
Le Roy, entraîneur de football - Danielle Lebail, 
conseillère régionale de Rhône - Alpes - Jacqueline 
Madrelle, présidente de France – Libertés Gironde 

- Magloire, présentateur - Jean-Louis Malys, secré-
taire national de la CFDT - Jacky Mamou, président 
du Collectif Urgence Darfour - Béatrice Marre, an-
cienne députée de lʼOise, conseillère municipale 
de Millau - Sandrine Mazetier, députée de Paris et 
secrétaire nationale à lʼimmigration – PS - Tristan 
Mendès France, blogueur – chroniqueur - Jean-
Pierre Mignard, avocat à la Cour - Patrick Mille, co-
médien - Mokobé, chanteur - Alain Monod, avocat à 
la Cour de Cassation et au Conseil Etat - Benjamin 
Morgaine, humoriste - Richard Moyon, membre fon-
dateur du R.E.S.F. - Pierre-Alain Muet, député du 
Rhône - Alix Nicolet, présidente de la FIDL - George 
Pau-Langevin, députée de Paris - Vincent Peillon, 
député européen - Alda Peirera Lemaitre, maire de 
Noisy-le-Sec - Patrick Pelloux, médecin urgentiste 
- Patrick Peugeot, président de la Cimade - Sé-
bastien Pietrasanta, maire dʼAsnières-sur-Seine 
- Jean-Baptiste Prévost, président de lʼUNEF - Prin-
cess Agnès, chanteuse - Princesse Esther Kama-
tari, présidente de lʼAssociation des Burundais de 
France - Christiane Puthod, conseillère régionale 
de Rhône - Alpe - Anne-Gaëlle Riccio, présenta-
trice - Martine Roure, députée européenne, vice-
présidente du Parlement Européen - Gilles Savary, 
député européen - Serge Simon, médecin, ancien 
international de rugby - Smaïn, humoriste - Domi-
nique Sopo, président de SOS Racisme - Ibrahim 
Sorel,président de Banlieues du Monde - Benjamin 
Stora, historien et professeur dʼUniversité - Fodé 
Sylla, membre du Conseil économique, social et 
environnemental - Christiane Taubira, députée de 
Guyane - Michel Taubmann, journaliste - Niels Ta-
vernier, cinéaste - Samuel Thomas, président de la 
Fédération nationale des maisons des potes - Jean-
Louis Touraine, député du Rhône - Philippe Val, 
directeur de publication de Charlie Hebdo - Alain 
Vidalies, député des Landes - Marie- France Vieux 
Marcaud, vice - présidente de la région Rhône 
– Alpes - Dominique Voynet, sénatrice et maire de 
Montreuil _ Richard Yung, sénateur..
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CULTURE26
Exposition

Découvrir une exposition, c’est 
comme partir en voyage, entrer 
dans une bulle où l’imaginaire, 
la création, la beauté soulèvent 
et éveillent en chacun de nous 
une partie cachée et sensible 
de notre être. Cette expérience 
esthétique, loin des préoccupa-
tions du quotidien, est telle une 
semence dans un jardin secret, 
elle nourrit l’individu au plus 
profond de lui-même.

Un musée hors 
les murs

Le musée de Grenoble a 
mis en place, depuis quel-
ques années, des exposi-
tions hors les murs dans 
les quartiers de la ville, 
avec lʼambition dʼaller à la 
rencontre des habitants et 
de partager avec eux la 
richesse des collections. Il 
fait le choix de sortir des 
œuvres, et non les moin-
dres –Calder, Debré, Sou-
tine, Chillida, Dix...- pour 
les installer dans un lieu de 
vie du quartier : le Patio à la 
Villeneuve (2003), le nou-
veau centre social à Teis-
seire (2005), le musée des 
sciences médicales à lʼhô-
pital (2006), la bibliothèque 
des Eaux-claires (2008). 
Mais passer la porte et 
entrer dans une exposition 
nʼest pas une démarche 
simple naturelle pour de 
nombreuses personnes. Il 
nʼest pas rare dʼentendre 
«non, je nʼy vais jamais, ce 
nʼest pas pour moi.... je nʼy 
connaîs rien». Consciente 
quʼun travail en amont est 
nécessaire pour susciter 
lʼenvie, créer la rencontre, 
faire tomber les réticences 
et les aprioris, plusieurs 
mois auparavant lʼéquipe 
du musée se mobilise pour 
expliquer le projet aux par-
tenaires et associations de 
quartier afin quʼil soient les 
relais de cet évènement. 
Le temps de lʼexposition, 
un médiateur du musée 
accueille les visiteurs pour 
présenter et échanger 
autour des œuvres. Les 

enfants venus avec lʼécole 
ou le centre aéré, crayons 
de couleur à la main, ob-
servent, dessinent, décou-
pent, et les parents accom-
pagnateurs sʼétonnent de 
la richesse de leurs remar-
ques, de leurs questions. 
Mais pour ces opérations 
hors les murs, lʼobjectif du 
musée est dʼabord de tou-
cher les jeunes, les adultes, 
les groupes dʼhabitants, 
les personnes âgées, les 
groupes dʼalphabétisation. 
Il propose alors des visi-
tes différentes avec des 
musiciens, des conteurs. 
Passés les premiers ins-
tants de timidité, lorsque 
la parole circule, lorsque 
la curiosité et le plaisir se 
lisent sur les visages, quel 
encouragement que dʼen-
tendre «cʼest vrai il y en a 
encore dʼautres au musée, 
dimanche prochain je vien-
drai voir...» !.
Frédérique Ryboloviecz

Télévision

Ibrahim Sorel Keïta, est président de Banlieues 
du Monde TV, chaîne de télévision de promotion 
du metissage, accessible sur le Canal 21 de la TNT, 
sur le câble et le satellite. Un vieux routard de la 
culture dans les banlieues, passé par Téléssonne. 

Banlieues du monde TV, 
LA chaîne de la diversité

Quand la chaîne a-t-elle 
vu le jour ?
 
Nous avons fait un soirée 
de lancement de BDM TV 
le 20 janvier 2008, jour 
de lʼinvestiture de Barack 
Obama, symbole de la di-
versité, comme veut lʼêtre 
notre chaîne.

Pourquoi avez-vous 
créé cette chaîne ?

Des amis nous ont propo-
sé de répondre à un appel 
dʼoffre lancé par le CSA. 
Nous voulons montrer la 
diversité de la société et 
valoriser les talents des 
quartiers. Nous désirons 
aussi rendre hommage 
au formidable travail des 
associations qui sont les 
nouveaux hussards de la 
République, et tentent de 
retisser le lien social avec 
peu de moyens et beau-
coup dʼimagination.

Quelle est la program-
mation ?

Il y aura une émission pré-
sentant des projets mis en 
place dans les quartiers, 
une émission de coaching 
pour les jeunes (« Lâche 
pas lʼaffaire »), une émis-
sion avec des spécialistes 
étudiant des cas pratiques 
de discrimination (« Ca va 
être possible »). Une émis-
sion donnera la parole à 
ceux qui ne lʼont pas, car, 
sur les autres chaînes, on 
voit toujours les mêmes 
intervenants tenir les mê-
mes discours. Une autre, 
enfin, montrera lʼactu vue 
par des gens proches des 
banlieues. Nous traiterons 
également du sport, de la 

culture et de lʼactualité, 
avec le concours notam-
ment du collectif dʼassocia-
tions CAQ 40..

Propos recueillis par 
Warda Mohamed
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Livre

A la découverte du premier roman de Boubacar Seck, qui a présenté son livre au 
Boulevard des Potes de Bordeaux. Un roman de douceur, d’espoir et de combat, in-
titulé « L’amère patrie ».

L’amère patrie

Boubacar Seck, architecte, 
décorateur de cinéma, vit et 
travaille à Bordeaux. Citoyen 
engagé, il est conseiller de 
lʼOrdre des Architectes dʼAqui-
taine et vice-président de SOS 
Racisme Gironde. Boubacar 
considère que lʼon ne peut vi-
vre sans combattre, survivre 
dans une léthargie couleur 
barbe à papa qui nous pousse 
à ignorer le reste du monde. 
Et son premier roman traduit 
à merveille cet état dʼesprit. 
Puissant, engagé et combatif, 
les mots sont forts, les phra-
ses musclées. On ne referme 
pas ce livre en étant le même. 
Boubacar Seck a mis dans ses 
personnages une vraie part de 
lui même, une part dʼespoir, 
une part de douceur, un re-
gard dʼamour sur le monde et 
sur les hommes qui pourraient 
être tellement plus sʼils le vou-
laient.

UN ROMAN QUI 
APPELLE AU VOYAGE

Cʼest un roman qui appelle au 
voyage. L̓auteur, architecte de 
formation, nous fait visiter des 
lieux où vivent les personna-
ges ou quʼils ont gardé dans 
leur mémoire. Le lecteur voya-
ge ainsi à Fes, à Paris, à Da-
kar, au Sénégal, à Bordeaux, 
à Barcelone etc. Ces voyages 
sont teintés de sentiments, de 
goûts et dʼodeurs qui donnent 
lʼimpression au lecteur dʼêtre 
là avec eux. Le titre « L̓amère 
patrie » renvoie à la fois à une 
saveur et à un sentiment qui 
laisse entrevoir une grande 
part de romantisme que le lec-
teur rencontrera tout au long 
du récit. A travers son roman, 
Boubacar Seck donne la pa-
role à des personnages qui 
vont ainsi raconter leur his-
toire de vie avec leur coup de 
gueule, leur regard critique sur 

la société. Ces parcours de vie 
vont les amener à se croiser, 
se retrouver, à vivre ensemble, 
partager des moments de joie 
ou des malheurs, bref conver-
ger vers un destin commun 
alors quʼau départ bien des 
mondes les séparaient. On y 
parle politique et sujets de socié-
té : élections, discriminations, 
immigration, école, violences 
urbaines, condition étudiante, 
attentats, religion...bref la liste 
est longue. Une véritable ba-
taille sémantique est lancée 
car lʼauteur laisse entendre 
que bien « des mots sont à la 
source des maux »..

Sandrine Malet

Spectacle

Après l’accueil très encourageant du public et pour la deuxième année consécu-
tive, « Les Rendez-vous d’Agnès » vous invitent, chaque dernier jeudi du mois, à 
« l’Escale ».

Les rendez-vous d’Agnès

Cʼest donc à « lʼEscale » dans 
le 6ème arrondissement de 
Paris, ancienne boîte de jazz 
des années quarante et endroit 
mythique où se sont produits 
Quincy Jones, Ray Charles et 
bien dʼautres, quʼAgnès et sa 
joyeuse troupe vous accueillent 
pendant une heure et demie 
pour un spectacle unique. Uni-
que par sa forme puisquʼil sʼagit 
dʼun « one shot » : à chaque 
rendez-vous cʼest un nouveau 
spectacle, un nouveau voyage 
dans une version du Music Hall 
qui lui est propre.

Pour la deuxième de la saison, 
la troupe des « Rendez-vous 
dʼAgnès » proposait à son pu-
blic un voyage culturel et mu-
sical à travers la ville de New 
York. Tour à tour drôle, hilarant, 
comique, burlesque et émou-
vant, chacun des cinq artistes 
contribuent au déroulé de la 
soirée pour en faire un moment 
magique. Nikko le crooner nous 
à fait toutes !!! vibrer au son de 
sa voix chaude - mesdemoi-
selles attention effet garantie-. 
Raphaëlle a joué à outrance 
la diva amoureuse et passion-
née. Gregg, le seul à jouer dʼun 

instrument, nous a fait vivre un 
moment musical particulier : le 
juke-box à taille humaine. Ya-
nik sʼest improvisé dans une 
version bien à lui du stand up. 
Et Agnès, la maîtresse de céré-
monie de cette soirée, a joué, 
avec beaucoup de brio, à lʼap-
prentie chanteuse qui rêve de 
Broadway. Mais avant tout, al-
ler au « rendez-vous dʼAgnès » 
cʼest partager un moment de 
convivialité avec des artistes 
qui tout au long du spectacle se 
plient en quatre pour vous faire 
passer une excellente soirée...

Loubna Meliane

Prochaines dates : 26 février et 26 mars 2009 à partir de 20h30 
à l’Escale - 15, rue Monsieur le Prince - 75006 Paris 

info et résa au www.myspace.com/lesrendezvousdagnes/ 06 62 17 54 86
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Portrait

Pas facile d’être comédien quand vous avez grandi à Aubervilliers sans eau courante, 
chauffage ni électricité. Pas facile ensuite quand vous réussissez à obtenir des p tits 
rôles d’échapper aux stéréotypes. A force de volonté et de talent, Abel Jafri a réussi. 
Portrait d’un comédien issu de la banlieue par sa pote, Loubna Méliane.

Abel Jafri

Abel Jafri est comédien et 
pourtant rien ne le desti-
nait à cet avenir. Son père 
est issu dʼune génération 
de caravanier du sud de 
lʼAlgérie et sa mère est 
tunisienne. Cʼest parmi 
huit frères et sœurs quʼil 
a grandi à Aubervilliers, à 
une époque où lʼintégra-
tion nʼétait pas gagnée 
dʼavance. Nous sommes 
à la fin des années 60, 
les ratonnades, les bara-
quements, des conditions 
de vie difficiles (pas dʼeau 
courante, de chauffage ou 
dʼélectricité) sont le lot quo-
tidien de cette génération. 
Malgré tout, lʼambiance est 
à la solidarité, au partage 
et à lʼentraide, unique ré-
confort face à la violence 
du monde extérieur. Pour 
pallier les difficultés, la 
municipalité de lʼépoque 
met en place un dispositif 
dʼéducateurs de quartier. 
Les jeunes sont pris en 
main et ils découvrent de 
nouvelles activités com-

me le théâtre, lʼéquitation 
mais aussi la montagne et 
la neige. Abel a toujours 
été un enfant curieux : 
très vite, il sʼest ouvert au 
monde extérieur. Par né-
cessité – trop tôt, il a pris 
conscience du manque 
dʼargent : il cumulait les 
petits boulots non seule-
ment pour donner un coup 
de main à sa famille, mais 
également pour acquérir 
son indépendance : cela 
lui permettait ainsi de dé-
couvrir dʼautres horizons. 
Progressivement, le théâ-
tre prend de la place dans 
sa vie. Au début, lorsquʼil 
se produit dans le quartier, 
lʼaccueil nʼest pas des plus 
chaleureux. Ses potes sont 
surpris et ne comprennent 
pas sa démarche. Ce che-
min, à leurs yeux, nʼest pas 
« pour eux ». Abel persiste 
et va jusquʼà décrocher 
des rôles rémunérés, pour-
tant il ne rêvait pas de faire 
de la comédie son métier, 
cʼétait pour lui un petit bou-

lot comme un autre.

RÔLES DE PETITE 
FRAPPE, DEALER

Plus tard, Jack Ralite, 
maire dʼAubervilliers, lui 
proposera de monter une 
compagnie de théatre, 
dans un espace de création 
artistique et dʼéchange, les 
«Laboratoires dʼAuber-
villiers». À son tour, Abel 
va transmettre à dʼautres 
jeunes ayant besoin à leur 
tour, dʼencadrement, sa 
passion pour le théâtre et 
le cinéma. Pendant cette 
période, il continue à se 
présenter à des castings, 
mais le cœur nʼy est plus. 
Il en a marre quʼon lui pro-
pose que des rôles de pe-
tite frappe, de dealer ou de 
mec agressif. Lui qui sʼest 
toujours senti citoyen fran-
çais, il ne conçoit pas quʼon 
veuille le confiner dans ce 
type de personnage. Heu-
reusement, le théâtre offre 
plus dʼouverture. Il jouera 
dans plusieurs pièces no-

tamment dans «Truisme» 
de Nathalie Sarraute ou 
dans «LʼAlgérie en éclat» 
de Catherine Lévy Marie.

BLED NUMBER ONE
Enfin, on lui propose un 
rôle « positif » pour une sé-
rie-télé où il jouera un édu-
cateur de la DDASS dans 
«Famille dʼaccueil». Il sait 
maintenant que ces hori-
zons dont il rêvait lorsquʼil 
était ado sont à sa portée. 
Ensuite, tout sʼenchaîne 
assez vite : parallèlement 
à ses apparitions répétées 
à la télévision (notamment 
dans les Cordier Juge et 
Flic et P.J) on peut égale-
ment le voir à lʼaffiche de 
films dramatiques et enga-
gés, comme «la Passion 
du Christ» (2004) de Mel 
Gibson ou «Bled Number 
One» (2006) de Rabah 
Ameur-Zaïmeche. Dans 
Bled Number One, il joue 
le rôle dʼun bledard, un 
vrai rôle de composition 
pour lui qui a grandi en 

France et connaît très mal 
ce pays. Pendant le tour-
nage, il reste avec les villa-
geois pour sʼimprégner du 
rôle. Dans le milieu du ci-
néma, certains penseront 
que son personnage est 
joué par un local et pas par 
un acteur. Les clichés lui 
collent à la peau...Malgré 
tout, il y prend du plaisir, 
y fait des rencontres, fran-
chit des barrières. Et lʼen-
vie de jouer un rôle où les 
codes culturels se seront 
effondrés, lui colle toujours 
à la peu.

On peut le retrouver 
aujourdʼhui à lʼaffiche de 
lʼAutre Moitié, film de Ro-
lando Colla et de Dernier 
Maquis, film de Rabah 
Ameur-Zaimeche sorti 
en salle il y a quelques 
jours..

Loubna Meliane
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